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PREFACE. 



-biNVOYÉ en Angleterre par le gouverne- 
ment pour y étudier le système et la marche 
du jury, je publie aujourd'hui le résultat de 
mes recherches. L'institution du jury anglais, 
ainsi que l'on en pourra juger par la lecture de 
cet ouvrage, se trouve tellement liée à toutes 
les autres institutions politiques, qu'il m'a 
paru impossible de la connaître avec quelque 
détail sans me pénétrer d'avance de l'esprit 
général de la constitution anglaise. Mon 
premier soin a donc été de. chercher à m'ap^ 
procher des personnes les plus versées dans 
la connaissance des lois de leur pays; et ce 
fut alors que je sentis plus particulièrement 
le prix des lettres d'introduction qui m'avaient 
été données pour M. le marquis de Lans* 
down. Cet illustre pair, dont la maison offre 
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la réunion des personnages les plus distin- 
gués , eut la bonté de me mettre en relation 
avec M. Scarlett,run des premiers avocats 
du circuit du nord, aujourd'hui membre du 
parlement^ et appelé, par ses talens, à y 
remplacer un jour son célèbre ami sîr Samuel 
Romilly. M. Scarletl m^engagea à suivre le 
circuit auquel il était attaché, comme le 
moyen le plus assuré de mlnslmire de tous 
les détails que je désirais connaître; et il 
me promît de m'aider de ses conseils , et de 
m'éclaircir toutes les difficultés que je pour- 
rais rencontrer dans Tétude que je me pro- 
posais. Le gouvernement anglais voulut bien 
aussi me recommander à MM. les juges 
Wood et Baîley, qui devaient tenir les assises 
du circuit du nord; et ces magistrats, outre 
lesattenllans particulières qu'ils me témoi- 
gnèrent, donnèrent les ordres nécessaires 
pour que Ton me communiquât toutes les 
pièces que je désirais examiner. MM, les 
avocats du circuit se firent aussi un plaisir de 
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m'offrir (outes les explications dont je pou-> 
vais avoir besoin. Enfin le fils de M. Scarlett 
eut l'extrêrae' complaisance de me servir 
d'interprète , de m'accompagner chez les 
under-shérifs pour y prendre connaissance 
des livres des jures, et de visiter avec moi 
les différentes prisons qui se trou vêtent sur 
mon passage. 

Le travail que je soumets aujourd'hui ait 
public est donc moins le fruit de mes pro« 
près réflexions que le recueil/des. opinions 
<^ui m'ont été doonées par les homrbes les 
plus instruits sur les matières que j'ai trai^ 
téesi J'ai tout fait pour ne pas me n^epreiidre 
sur le sens de leurs paroles ; je leur ai soumis 
séparément les mêmes difficultés,^ et j'ai en 
soin d'éclaircir les points sur lesquels ils 
étaient d'avis différent. Enfin, après avoir 
terminé mon travail, }e Far confié à l'exa»- 
men de M. Gray, l'un des jeunes avocats, qui 
donne les plus grandes espérances^ je l'ai 
communiqué ensuite à M. Scarlett, qui vou- 
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lut bien s'arracher uq instant à ses noin- 
breoses occupations pour relever les erreurs 
qui m'étaient échappées^ et pour me fournir 
même quelques notes sur l'esprit de la cons-- 
litution anglaise. 

Je puis donc présenter cet ouvrage au pu- 
blic avec la confiance de n'avoir rien négligé 
de ce qui dépendait de moi pour le rendre 
digne de son attention ; et je crois pouvoir 
l'assurer qu a défaut de tout autre mérite , il 
y trouvera celui d'une grande exactitude. Je 
puis dire encore, dans toute la sincérité de 
ma conscience 9 que je ne crois point avoir 
flatté les Anglais j et que si j'ai témoigné 
pour leur caractère et leurs institutions une 
estime qui paraîtra peut-être exagérée , d'a- 
près les préventions que nous avons contre 
eux 9 cette estime a été le résultat de Tin lime 
conviction que j'ai acquise que ce peuple a 
porté plus loin qu'aucun autre la science de 
la véritable liberté y et les vertus civiles né^ 
ce3âaires pour la maialefiin Dans la corn-* 
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paraison que jai été appelé à faire de son 
système criminel avecie nôtre i j'ai du dire 
la vérité telle qu'elle paraissait à mes yeux> 
sans examiner si elle était > ou non y de nature 
à fortifier ou à ébranler la Ilaute^ opinion que 
tant d'autres avantages nous donnent si jusr 
tement de la grandeur de notre nation. Je 
ne concevrai jamais que la flatterie y consi* 
dérée comme un vice si bas à l'égard d'ua 
particulier, devienne un devoir à l'égard de 

son pays. • : ?;:• . ..<^.; :.. .' 

J ai cru encore qu'il serait utile de tracer 
une légère esquisse des mœurs publiques et 
privées de la nation anglaise, parce que ce 
n^est pas connaître les lois d'ufi peuple que 
d'ignorer l'esprit dans lequel elles sont exé« 
cutées. Ce que les mœurs deé' Anglais ^ont 
d'aiUeurs de recommandable, étant plutôt 
l'effet de l'influence de leur constitution qne 
de celle de leur climat, il m'a semblé que ce 
tablean pourrait avoir pour, nous un intérêt 
particulier. Il notfs moxilrera ce que, par Tac^ 
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ûoo J0onialière de nos notsYcUcs inslilnboa^y 
1M>$ nÈ^enn actuelles deiront mécessanewa^ni 
derenir on )oor; oa bien, si ces instîto- 
Û€fa% devaieoi iroarer de trop grands ohs- 
lades à. raiocre dans nos anciens pre^ogés , 
il noms présenlera les mœurs noarelles qiie 
nons derons adopter par on coorageox eflfori 
sor ocos-mémes , afin de conserver notre 
liberté* 

J'ai termine par on exposé rapide des amé- 
liorations qu'il me semblait qoe Ton poii- 
Tait apporter dans nos lois criminelles. J ai 
âignalé sans ménagement tous les abus qui 
•sistaienty et ne nie suis point laissé arrêter 
par la crainte des mécontentemens , et peut- 
être des animosités que j^allais exciter contre 
moi. J'ai voulu qu'an moment où Taltentiou 
des ditmbres allait être appelée sur la ré- 
vision de la procédure criminelle y elles eu 
connussent le véritable état. Je ne me suis 
pas dissimulé que si ce travail paraissait ^ 
80US quelques rapports^ digne de riutéiét 
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pablic^ il serait probablement l'objet de la 
critique de tous les partis. Les uns y verront 
une intention de préparer les esprits au joug 
d'une anstocralie nouvelle^ les autres le re- 
garderont, au contraire, comme écrit dana 
le dessein d'exciter le peuple à demander à 
la couronne de nouvelles garanties : mais je 
me consolerai par la pensée que j'aurai £ait 
un acte de bon citoyen, et que peut-être 
l'exemple d'une nation soumise depuis si 
long-temps à un système criminel rempli de 
douceur et de commisération pour les accu- 
sés, aura quelque influence sur nos vieilles 
et barbares habitudes^ qu'il adoucira notre 
rigueur, et nous portera à des cbangemens 
que riionneur de notre caractère national ré- 
clame impérieusement. Si je me suis trompé 
dans l'espérance des avantages que nous trou- 
verions à adopter certaines formes de la pro- 
cédure anglaise, je l'ai fait de bonne foi et 
sans aucune espèce d'engouement pour des 
institutions étrangères. Mais la marche rapide 
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de ces inslitulioDS, comparée à la difficullé 
que les nôtres ont à se mouvoir^ a produit sur 
moi une impression si vive^ que je n'ai pu 
m'empêcher de désirer avec ardeur que nous 

r 

pussions nous les approprier en partie y afin 
que notre instruction criminelle pût devenir 
à son tour un objet d envie et d'émulation 
pour les étrangers. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Observations prélimioaîres. 

Jtour pouvoir se former une idée exacte de la 
procédure criminelle élablie en Angleterre y il est 
nécessaire d'avoir quelques connaissances préli-^ 
minaires de certaines lois civiles et politiques qui 
exercent une grande influence sur plusieurs par- 
ties de cette procédure. 

Les biens ne sont pas également partagés ea 
Angleterre^ comme ils le sont en France ^ entre 
tous les enfans d'une même famille. La plupart 
des grandes terres sont substituées ^ et dans toutes 
les classes de la société, depuis le pair jusqu'au 
plus obscur citoyen y la loi a donné à Talné tous 
les biens immeubles de la succession y et ne laisse 

i 
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à partager entre les autres enfans que les biens mo- 
hiliers. Il est vraî qu'elle accorde aussi aux parens 
la faculté illimitée de disposer de la totalité de 
leurs biens , ainsi qu'ils le jugent convenable ; 
mais il est excessivement rare qu'ils profitent 
de ce droit pour égaliser les partages; et quoi- 
qu'il soit difficile d'assigner d'une manière pré- 
cise la portion des cadets, puisqu'elle dépend du 
caprice ou de l'opinion particulière des testateurs, 
on peut cependant assurer qu'elle est toujours de 
beaucoup inférieure à la portion de l'alné (i). 

Ainsi les mœurs de la nation , loin d'être en op- 
position avec la loi, sont au contraire conformes 
à son esprit; et dans toutes les familles, le prin- 
cipe de l'inégalité des partages et de la dévolution 
à l'ainé de la presque totalité de la fortune immo- 
bilière est irrévocablement consacré. 

Cette loi et ces mœurs sont fécondes en grands 
^résultats. 

Le plus împortatit de tous est d'attacher chaque 
fâtnille, non-seulement à ses biens, mais même 
encore à la province dans laquelle ils sont situés , 
^t cet attachement devient quelquefois un senti- 
tnent si vif, et pour ainsi dire si religieux , qu'il 
existe un grand nombre de terres qui appartiennent 



(i) Ordinairement la portion àes cadets est d'une année 
4a devenu ^u père de famille. 
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9Xix mêmes familles depuis le temps de la con- 
quête. Chacun se plait à embellir et à améliorer defc 
biens qu'il sait devoir passer à sa poslérité la plus 
reculée. Aussi n'est-il pas de campagnes qui offrent 
un aspect plus séduisant que les campagnes d'An- 
gleterre. Elles sont toutes couvertes de parcs en- 
tretenus avec la plus grande recherche y et animée 
par le mouvement et les jeux d'une multitude d'a*^ 
nimaux domestiques qui y paissent en liberté. 
Chaque propriétaire a soin de son jardin comme 
de sa maison y et serait honteux de le présenter à 
un étranger dans un état d'abandon ou de négli- 
gence. L'œil du maître a toujours la même vigi- 
lance y parce que le maitre ne vieillit jamais. 
Lorsque Tàge commence à le rendre indifférent 
aux jouissances de ce monde y lorsque la terre lui 
offre en vain toutes ses séductions ^ et qu'il n'atr 
tache plus d'importance à rien qu'à ce qui peut 
avoir trait à l'éternité y il est remplacé par son fils 
aîné 9 que sa jeunesse tient encore près des choses 
d'ici-bas y et qui y appelé à la possession prochaine 
des biens de la famille y déploie dans leur adminis* 
tration une surveillance d'autant plus active que 
son père s'avance plus rapidement vers le terme 
de sa carrière. 

Ce n'est cependant pas seulement à cet ordre de 
succession qu'il faut attribuer l'usage où sont le^ 
Anglais de passer dans leurs terres la plus grande 
partie de Tannée y puisque dans les provinces de 
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France où ce même ordre de succession était au* 
trefois établi , les propriétaires n'en étaient pas 
moins dans Tbabitude de se renfermer dans les 
\illeS9 et d'y établir le siège de leurs affaires. 
Cet usage est aussi le résultat de toutes leurs ins- 
titutions municipales, qui, comme je vais l'ex- 
pliquer, confèrent aux principaux citoyens de 
chaque comté, non - seulement l'administration 
presque entière de la province, mais encore réta- 
blissement , la répartition et l'emploi d'une grande 
partie des taxes , le maintien de la tranquillité pu- 
blique, et la distribution de la justice. 

C'est l'expectative de ces dignités municipales 
qui , réunie à l'effet du système de succession que 
je viens d'exposer , retient chaque propriétaire sur 
ses domaines , et lui en fait préférer le séjour animé 
et rempli de mille intérêts divers , à celui qu'il 
ferait à la ville , el^ qui se consumerait en plaisirs 
insipides et en occupations futiles. 

Ainsi la grande et importante classe des pro- 
priétaires, loin d'être resserrée sur quelques points 
étroits, se trouve presque uniformément répartie 
'sur toute la surface de Tempire, et contribue à ré- 
pandre , jusque dans les lieux les plus écartés , 
rinstruclion , les bonnes manières , ainsi que les 
invenUons utiles et agréables qu'elle va chercher 
rhif er dans la capitale. Ce premier effet de Fin- 
flaence des gens aises sur la masse générale du 
peuple est extrêmement sensible pour un étranger. 



DE LA JUSTICE EN ANGLETERRE. 5 

Il est surpris , en parcourant l'Angleterre , de n'y 
pas rencontrer ces airs provinciaux qui sont si frap- 
pans partout ailleurs. 11 trouve, d'un bout diâi 
royaume à l'autre, à peu près la même manière de 
s'habiller, les mêmes habitudes, la même pro- 
preté, les mêmes voitures, et presque le même 
langage. La nation ne parait pas être l'assemblage 
de différentes nations vainement réunies sous un 
même gouvernement, et toujours séparées par 
leurs anciennes mœurs et leurs anciens usages. 
Tout le peuple anglais ne semble faire qu'un seul 
peuple soumis à la même loi , animé par les mê- 
mes institutions, fier des mêmes droits, et lié par 
les mêmes intérêts , les mêmes vœux, et^ si Toa 
veut , les mêmes préjugés. ^ 

Leurs occupations dan^ leurs terres sont ana- 
logues au but qu'ils se proposent , ou qu'ils ont at« 
teint déjà, celui d'être revêtus de quelques-uns de 
ces emplois administratifs qui ne sont destinés 
qu'aux propriétaires les plus distingués , comme ^ 
par exemple^ d'être inscrits sur la liste des grands 
jurés. Ce désir les porte à fixer sur eux l'attentioa 
et la considération publiques par tous les moyens 
honorables qui sont en leur pouvoir, par une con- 
duite exemplaire dans l'intérieur de leur famille^ 
par leur exactidude à remplir leurs devoirs de ci- 
toyens , par une bienveillance générale pour leurs 
inférieurs, ou par de grandes entreprises d'agri- 
culture. Ils se font une obligation de cootribuer^ 
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autant qu'il est ea eux ^ à la pompe des fêtes de la 
province , de certains concerts d'usage , des courses 
^ chevaux , et des bals qui se donnent à l'époque 
des assises. Us regardent ces fêles comme des fêles 
de famille; ils s'empressent de souscrire pour les 
dépepises qu'elles occasionnent; ils y paraissent 
dans leurs équipages les plus élégans; ils y conduis 
^ent leurs femmes et leurs filles* Us assistent enfin 
aux asseqablées politiques du comté, et cherchent 
^ s'y fa}re distinguer , si ce n'est comme orateurs , 
fu moins comme des citoyens versés dans la con- 
naissance des lois et des vrais iptérêls de leur pays. 

Leur vie, à la campagne , n'offre donc pas celle 
espèce de n^oootonie qui s'attache presque toujours 
aiHL situations finies; elle est au contraire douce- 
mient agitée par le besoin de la considération pu- 
blique; et c'est ainsi qu'une famille nouvelle qui 
vient s'établir dans un comté ^ restreinte d'abord 
dans ses désirs , se contente de prévenances et 
d'invitations; devenant ensuite plus exigeante, 
ambitionne des titres ou des digrulés locales ; et 
enfin, encouragée par le succès, aspire, sinon à 
Finestimable honneur de la dépulation au parle- 
ment, au moins à celui d'exercer unp grande in-* 
^uence sur les élections. 

Mais si les grands propriétaires ont , dans l'in- 
térêt de leur ambition, un besoin continuel de la 
bieoveillance de leurs concitoyens, ils ont encore 
le précieux avantage de ne pas y trouver d'obs- 
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tacles dans Todieuse possession de privilèges exclue 
sifs, qui les rendraient Tobjet de la jalousie uni<^ 
verselle. 

11 n'y a point en Angleterre de noblesse proi- 
preaient dite dans le sens que nous attachons à ce 
mot. La naissance ny donne ^ si ce n'est aux fa-* 
milles revêtues de la pairie , aucun titre ^ aucua 
droit, aucune prérogative quelconque. On n'y 
connaît pas deux nations comme dans la plupart 
des autres États de l'Europe, l'une noble, descen-* 
dant des anciens conquérans , et l'autre roturière, 
descendant des peuples conquis, qui se perpétuent 
et croissent l'une près de l'autre de générations ea 
générations , sans jamais pouvoir se confondre. 
Le mot gentilhomme, dans le sens où nous l'en- 
tendons , est inconnu en Angleterre , à peine même 
y serait* il compris. 

Les Anglais ne reconnaissent comme nobles , 
noblemen , que les seuls membres de la chambre 
deà pairs et leurs (ils aines , appelés à la pairie (i). 



(1) Il n'en est pas tout-à-fait ainsi en Irlande et en Ecosse. 
Lors de Fanion^ tous les pairs irlandais et écossais n'ayant 
pu faire partie de la chambre des pairs du royaume , il a été 
stipulé qu'il n'y en aurait qu'un certain nombre qui y ser- 
rait admis, savoir : vingt-buit pour l'Irlande et seize pour 
l'Ecosse. Ces pairs , qui représentent au parlement impérial 
la pairie irlandaise et écossaise , ne sont nommés qu'à vie 
ou pour une session du parlement. 
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Ces derniers, même n'ont pas le droit de prendre 
le titre de lords; si on le leur donne ^ c'est sim-- 
plement par courtoisie^ et ce titre n'est pas re- 
connu en justice : ils ne sont désignés dans les tri- 
bunaux que par leurs simples noms de famille , 
auquel on ajoute ces mots : ordinairement appelé 
lord un tel ( commonly called lord. . . . ) 

Lorsqu'un membre de la chambre des pairs a 
plusieurs titres^ et qu'il est à la fois duc, marquis 
et comte, ces titres sont successivement dévolus à 
son (ils, son petit-fils et son arrière petit-fils aîné» 
Ses enfans cadets ont le simple privilège d'ajouter 
à leurs noms la qualification d'honorables. Mais 
quant aux descendans cadets de son fils aine , ou 
aux descendans de ses enfans cadets, ils ne peu- 
vent porter que leurs simples noms de famille (i). 

Il y a aussi des titres qui sont accordés aux ci- 
toyens non nobles compris dans la classe des com- 
moners; l'un de ces titres est héréditaire, et les 
autres personnels. 

Le seul titre héréditaire^ après celui de lord (2) , 



(1) Cependant les enfans cadets d'an duc et d'an marquis 
conservent encore le titre de lord, qui leur est donné par 
courtoisie, à la différence de ceux d'un comte , vicomte ou 
baron. 

(:i) On connaît en Angleterre un autre titre d'honneur 
qui , quoique personnel , passe immédiatement après celui 
de lord, c'est celui de bannereU U doit être donné par le 
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est celui de baronnet, institué par Jacques V^; il 
est donné par le roi aux citoyens qui ont renda 
des services à l'État dans quelque carrière que ce 
puisse être (i). Ce titre se transmet au (ils aine 
seulement 9 et les cadets n'ont point de qualifica- 
tion particulière. 

Les autres titres sont purement personnels. Le 
premier , celui de knight ( chevalier ) y est aussi 
accordé par le roi , soit de lui-même a titre de ré- 
compense^ soit sur la demande qui lui en est faite; 
et le second^ celui de esquire ( écuyer ) , est géné- 
ralement donné à tous propriétaires de terres ainsi 
qu'aux invididus exerçant une profession libérale ^ 
comme les avocats , les médecins^ les banquiers^ 
les négocians en gros y etc. Les femmes seules des 
baronnets et des knighls ont droit ^ comme celles 
des lords , de porter le titre de lady. 

Tous les ajutres citoyens soni gentlemen y ce qui 
répond à notre mot de monsieur y et cette dénomi- 
nation est donné au peuple lui-même quand il est 
harangué à l'époque des élections. 



roi en personne sur le champ de bataille , en présence de 
l'ennemi; mais ce titre est tombé tout-à-fait en désuétude, 
le roi n'ayant plus occasion de commander ses armées en 
Angleterre , et ne pouvant le faire en pays étranger. 

(i) Le maire de Londres est quelquefois nommé baronnet 
dprès l'expiration de ses fonctions municipales. Le médecin 
dt prince régent a été reyétu de ce titre aumois d'octobrei 8 1 9. 
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Ces rangs y ainsi que ceux que donnent les em- 
.plois publics ^ sont fixés par un règlement qui s'ob- 
serve avec la plus grande exactitude jusque dans 
les réunions privées^ et prévient tous les différends 
.que pourrait occasionner le choc des prélenlions 
particulières. Ce règlement, que je joins ici (i), fait 



(i) Table des préséances ^ 

I* Le roi, 

^^ Le prince de Galles. 

3** Les princes fils du roi. 

4* Les frères du roi. 

5^ Les oncles du roi. 

6** Les petits-fils du roi. 

7* Les fils des frères ou sœurs du roi. 

Et* L'archevêque de Cantorberj, lord primat d'Angle- 
terre. 

9* Le grand chancelier. 
jo'* L'archevêque d'Yorck. 
Il** Le grand trésorier. 
12* Le président du conseil privé, 
i5® Le lord du sceau privé. 
i4° Le lord haut conslable. 
i5^ Le comte maréchal. 
i6® Le lord grand amiral. 
17* Le lord sénéchal de la maison du roi. 
18^ Le lord chambellan de la maison du roi. 
19** Les duds dans l'ordre de leurs diplômes. 
20^ Les marquis dans l'ordre de leurs diplômes. 
21^ Les fils aînés des ducs. 
32*" Les comtQS dans l'ordre de leurs diplômes. 
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connaitre toute la pensée du législateur , de n^éta- 
Mir de distinction que dans l'intérêt public ^ et 
non dans celui des familles. 

Aucun des litres que je viens d'énoncer ne con- 
fère par lui-même le moindre privilège. Il reste 
cependant encore en Angleterre quelque vestige 



23^ Les fils aines des mardis. 

24^ Les fils cadets des dacs, 

25® Les vicomtes dans Tordre de leurs diplômes. 

26® Les fils aînés des comtes. 

27*^ Les fils cadets des marquis. 

28® Les évêques de Londres , Durham , Winchester, et 

tous les autres évêques dans Tordre de leur sacre. 
29® Les barons dans Tordre de leurs diplômes. 
3o? L'orateur de la chambre des communes. 
3i^ Les fils aînés des vicomtes. 
52<^ Les fils cadets des comtes. 
55*^ Les fils aînés des barons. 
34* Les chevaliers de la jarretière. 
35® Les membres du conseil privé. 
36® Le chancelier de Téchiquier. 
37® Le chancelier du duché de Lancastre. 
38® Le lord chef- justice de la cour du banc du roi. 
39® Le maître des rôles. 

4o® Le lord chef- justice de la cour des plaids communs. 
4i® Le lord chef baron de Téchiquier. 
4a® Les juges suivant leur ancienneté. 
43® Les bannerets faits par le roi en personne , sous Véh 

tendard royal déployé. 
44^ Lct fils cadets des vicomtes* 
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des droits féodeaux y mais ces droits ne sont 
pas propres a la personne , et ne résultent pas 
de la naissance; ils sont inhérens à la terre , et 
passent avec elle dans la possession de l'acheteur. 

Ces terres privile'gie'es s^appellent manors y et 
ceux qui les possèdent lords of the manors. 

Les privilèges qui y sont attachés dépendent de 
la qualité des terres enclavées dans le manoir y et 
sont plus ou moins étendus y suivant que ces terres 
sont àe^ Jreeholds ou des copy -holds . 

Les freeholds sont des terres dont les anciens 



45° Les fils cadets des barons* 

46® Les baronnets. 

47° Les bannerets non faits par le roi en personne. 

48° Les chevaliers du bain. 

49** Les chevaliers bacheliers. 

5o® Les fils aînés des fils cadets des pairs. 

5i® Les fils aînés des baronnets. 

52® Les fils aînés des chevaliers de la jarretière. 

55® Les fils aînés des bannerets. 

54° Les fils aînés des chevaliers du bain. 

55® Les fils aînés des chevaliers. 

56® Les fils cadets des baronnets. 

57® Les écuyers du corps du roi 

58® Les membres de la chambre -privée. 

59® Les écuyers des chevaliers du bain. 

60® Les écuyers par création. 

61® Les écuyers par charges. 

62® Les fils cadets des chevaliers de la jarretière. 
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possesseurs étaient personnellement propriétaires, 
mais pour lesquelles ils devaient foi et hommage 
a leur seigneur suzerain. Ces terres étaient sou- 
mises^ envers le propriétaire de la seigneurie, à ua 
cens de la valeur d'un ou deux shillings y appelé 
quite rent; et c'est ce droit qui se paye encore au- 
jourd'hui au lord du manoir par le propriétaire 
du f reehold y qui n'est du reste passible d'aucune 
autre espèce de servitude ^ soit de chasse ^ soit de 
pêche 9 etc. (i). 

Les copy-holds sont des terres qui paraissent 



65<^ Les fils cadets des deux espèces de bannerets. 

64° Les fils cadets des chevaliers du bain. 

65® Les fils cadets des chevaliers bacheliers. 

66° Les personnes ayant permission de porter des armes. 

67® Les ecclésiastiques , les avocats , les médecins et les 
officiers de Tarmée navale et de Tarmée de terre, 
à qui leur profession donne rang de gentlemen. 

68** Les propriétaires de terres. 

69** Les ncgocians. 

70® Les artisans. ^ 

71° Les laboureurs. 

Les femmes mariées ont droit entre elles au même rang 
que leurs^maris observent entre eux; et les veuves con- 
servent le rang de leur mari , à moins que ce rang ne pro- 
vienne de leur profession. Les femmes non mariées jouissent 
du même rang qu'ont leurs frères aînés parmi les hommes 
durant la vie de leurs pères. * 

(i) La plupart des freehold3 sont même dégagés s^ujoor^ 



- "» 
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avoir appartenu autrefois au seigneur du manoir 
lui-même^ et avoir été concédées par lui sous cer- 
taines conditions qui faisaient partie de Tabandon 
de la terre 9 et en constituaient pour ainsi dire le 
prix. Ces terres sont ainsi appelées parce que le 
titre de la cession est inscrit sur les registres sei- 
gneuriaux ^ et que le tenant n'en a qu'une copie 
qui doit élre renouvelée k chaque mutation. Les 
conditions dé la cession varient suivant les usages 
de chaque manoir. 

Dans le principe, le seigneur pouvait rentrer à 
volonté dans la possession de sa terre , soit du vi- 
vant du copy-hoïder lui-même, soit à l'époque de 
son décès ; mais les «seigneurs ayant long-temps 
négligé d'exercer cette faculté , par un sentiment 
de bienveillance envers les familles de leurs te- 
Dans , elle a été insensiblement considérée comme 
n'existant plus, d*autanl qu'elle était contraire aux 
progrès de l'agriculture^ en ce qu'elle plaçait le 
copy-holder et sa famille dans une incerlilude dé- 
courageante, et dans un état de dépendance trop 
voisin de la servitude. Aujourd'hui donc les héri- 
tiers du tenant ou ses ayant-cause ne sont plus 
soumis qu'à remplir les conditions premières 



d^hui de celte petite rente , soit parce quMIs relevaient ori- 
ginairement Su T(A qui en a fait la rémise, soit parce que 
ceux qui les possèdent ont acqui'i leur libération du proprié- 
tstiré de la reiitc. 
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imposéeis à la cession. L^origlne et la cause de 
ces conditions s'étant même peu à peu perdues 
avec le temps, elles ont fini par ne plus paraître 
que des stipulations humiliantes, et Tesprit du 
siècle tend continuellement à les annuler. Cest 
ainsi, par exemple^ que le keriot, c'est-à-dire le 
droit qu'a le seigneur du manoir de choisir, le 
meilleur des meubles, ou le plus précieux des 
animaux appartenans au co.py-holder au moment 
de sa mort, se trouve aujourd'hui presque tota* 
lement anéanti, tant par le soin qu'a le copy-hol- 
der de retirer de sa succession , par des dispositions 
testamentaires , ceux de ces meubles ou de ces ani- 
maux domestiques qui peuvent avoir une grande 
valeur, tels que des tableaux ou des chevaux , que 
par Tusage qui s'est introduit de ne plus livrer ces 
objets en nature, mais de les soumettre à une es- 
timation toujours faite à un prix inférieur à leur 
valeur réelle. 

C'est encore ainsi que le droit de propi*îété que le 
seigneur du manoir a sur toutes les mines qui peu- 
vent se découvrir dans le copy-hold se trouve 
anéanti par l'action de trespass (ou de quasi-délit) , 
que le copy-holder a la faculté de diriger contre 
le seigneur qui veut faire usage de ce droit. Cette 
action est fondée sur le droit du copy-holder d'em- 
pêcher le seigneur de passer sur les terres du copy- 
hold , droit qui prive celui-ci de la possibilité d'ex- 
ploiter ses mines. Mais comme le seigneur peut 
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aussi s'opposer de son côté à ce que le copy-holder 
ne les fasse valoir^ il s'ensuit que y dans ces contes- 
tations rendues assez fréquentes par la mulliplicité 
des mines de charbon ^ il se fait presque toujours 
un arrangement entre le seigneur du manoir et le 
copy-bolder, par lequel ce dernier obtient du sei- 
gneur la permission d'exploiter la mine moyen- 
Dant une certaine somme j ou bien par laquelle le 
seigneur obtient^ au même prix, le droit de pas- 
sage sur les terres du copy-holder. 

Les copy-holds deviennent même de jour en 
jour plus rares, par l'intérêt commun qu'ont les sei- 
gneurs de manoir et les copy - holders de faire 
cesser la nature des relations que leur donnent 
leurs anciens titres , et de les échanger con- 
tre des relations plus lucratives et plus confor^ 
mes aux mœurs actuelles. L'usage s'est donc in<- 
troduit d'affranchir les copy-holds, moyennant 
une rente convenue. Le copy-holder trouve dans 
cette transaction un avantage particulier, outre 
celui de dégager ses terres d'une servitude qui de- 
vient de jour en jour plus pénible ; c'est celui d'ac- 
quérir le droit de voter pour l'élection des mem- 
bres du parlement , en sa nouvelle qualité de free- 
holder, droit qu'il n'avait pas comme copy-holder, 
d'après la supposition légale dans laquelle il se 
trouvait placé, qu'il était sous l'influence du sei- 
gneur de la terre ; et ce dernier à son tour n'a pas 
moins d'intérêt à un contrat par lequel il augmente 
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son revena réel^ et ne sacrifie qae des droits de- 
venus purement honorifiques 3 et qui, frappés par 
le' temps^ perdent chaque jour quelque chose de 
ce qui leur reste encore de valeur. 

Toutes ces prérogatives, fondées sur la qualité 
des terres , sont donc considérées, moins comme 
des privilèges que comme des espèces de créances 
de la même nature que toutes les autres créances 
civiles résultant de vente ou de cession de terres. 
On conçoit aussi que, par la suite des temps, 
les manoirs , les freeholds et les copy-holds ayant 
passé successivement dans les mains d'acquéreurs' 
nouveaux , et leur ayant porté au hasard et leurs 
droits et leurs servitudes, ils ne peuvent plus ser- 
vir, comme ils l'avaient fait dans le principe, a 
établir la prééminence des familles; et Tesprit con- 
stitutionnel brille d'ailleurs en Angleterre d'un si 
grand éclat , qu'il a presque éteint , par la vivacité 
de sa lumière , toutes ces pales lueurs qui ne tirent - 
leur aliment que de l'ancienneté de l'origine. 

Il suit dé cet état de choses que toutes les fa- 
milles anglaises sont continuellement mêlées et fon- 
dues ensemble; que les plus distinguées rentrent, 
par leurs branches cadettes, dans les classes ordi-' 
naires de la société, et que les familles les plus obs- 
cures peuvents'élever à la noblesse, c'est-à-dire à la 
pairie , par leurs services et leurs^talens. Les en- 
fans cadets des lords et leurs descendans entrent 
dans l'armée , dans la marine , dans le corps des 

2 
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avocats oa des médecins^ dans le commerce et 
dans tons les emplois exercés par les antres ci- 
toyens ; et comme alors ils ne sont plus connus 
que par leurs noms patronimiques ^ leur origine 
se représente à peine à leur propre pensée , et plus 
rarement encore à celle des personnes qui irivent 
ayec eux. 

Ainsi la noblesse anglaise a cela de particulier , 
que les titres et les prérogatives dont elle )Ouit lui 
appartiennent 9 moins comme un patrimoine et 
une propriété de famille^ que comme une espèce 
de concession qui lui a été faite par la nation pour 
Tavantage commun , et dans la seule vue de créer 
une digue puissante y tant contre les excès de l'es- 
prit démocratique^ que contre les empiétemens du 
pouvoir arbitraire. Aussi ces prérogatives et ces 
titres sont -ils exclusivement dévolus aux aines; 
et comme Tillustration du reste de k famille était 
inutile au but que Ton s'était proposé par rétablis- 
sement ou plutôt par la conservation de la no- 
blesse ^ on a laissé les cadets"^ sans titres et sans 
bonneurs , redevenir de simples citoyens ; et le ba- 
ronnet créé de la veille prend le pas dans toutes 
les cérémonies publiques^ et même dans les réu- 
nions particulières ^ sur le descendant cadet de la 
plus illustre famille d'Angleterre. 

Ces titres et ces prérogatives^ regardés ainsi 
comme nécesssaires au maintien de la liberté ^ et 
auxquels chacun peut parvenir par ses services et 
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ses talens, loia d'exciter Tenvie de personne ^ sont 
âtr contraire Féspôîr de toutes les fatnîttes él }e but 
légitime de toutes les ambitions. Les citoyens qui 
ea sont revêtus se voient respectés et honorés 
comme des magistrats publics j et ils n'ont point 
h craindre que la jalousie des classes inférieures 
n'altère la considération à laquelle ils peuvent en- 
core avoir droit par leurs lumières et leurs qnar 
lités personnelles. 

Le gouvernement a donc pu j sans blesser Va^ 
mour- propre des autres citoyens, se décharger 
particulièrement sur les personnes titrées de pres<» 
que tous les soins de l'administration de leurs 
comtés : il les a trouvées en possession de Testime 
et du respect public: dans quelles mains plus con- 
venables pouvait-il placer son autorité? Nous ver- 
rons dans le chapitre suivant de quelle manière il 
la leur a dispensée. 
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CHAPITRE IL 

Des juges de paix et de leurs attributions. 

On a établi dans chaque comté une commission, 
de la paix, qui est composée des propriétaires les 
plus importàns de chacun de ces comtés , soit 
laïcs ^ soit ecclésiastiques. Tout citoyen majeur 
jouissant d'un manoir, d'un freehold ou d'un co- 
py-hold, de cent livres sterling de revenu, dé- 
duction faîte de toute charge et de tout impôts ou 
•qui possède de la même manière une expectative 
par succession de trois cents livres sterling de ren- 
tes , est apte à être compris dans la commissioa 
de la paix ; et s'il désire en faire partie , il offre 
ses services au chancelier par l'entremise du lord 
lieutenant du comté. Il est extrêmement rare 
qu'une pareille offre soit refusée quand elle est 
faite par un citoyen qui réunit les qualités dont je 
viens de parler. 

Le nonibre des citoyens admis dans la commis- 
sion de la paix varie suivant l'étendue, la richesse 
et la population du comté; il n'est déterminé par 
aucune loi. Les prît\pes.du sang, le chancelier, 
les principaux: pairs d'Angleterre sont compris 
dans toutes les commissions de paix du royaume , 
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et ces commissions soat quelquefois de quatre^ 
cibq ou six cenls membres. 

Sur ce nombre, plusieurs propriétaires se con- 
tentent de rester inscrits dans la commission , ce 
qui est considéré comme un honneur; d'autres^ 
au contraire^ sont jaloux d'exercer le droit que 
leur donnelcette inscriptlou ; ils lèvent alors Tacte 
de leur nomination, prêtent le serment requis, 
et se trouvent ainsi investis de la qualité de justes 
de paix (i). 

Il y a dans chaque comté cent, deu^ cents, et 
quelquefois jusqu'à trois cents juges de paix effec- 
tifs, dont la juridiction s'étend sur la totalité du 
comté. Ils sont chargés spécialement de maintenir 
la paix publique; et lorsqu'un individu dans leur 
comté leur est dénoncé comme ayant tenté de la 
troubler , soit par quelque acte de violence enyerjs 
un particulier, soit seulement par ses menaces^ 
ou même par une mauvaise conduite notoire, ils 



(i) La manière de constater si effectivement un }uge de 
paix possède la fortune exigée par la loi, est de lui faire 
prêter à cet égard un serment particulier. Ce serment est 
consigné dans les registres de la justice de paix, et cloaque 
citoyen est autorisé a s'en faire délivrer une copie, et à 
prouver contre le juge de paix qu'il n'a pas la fortune re- 
quise; si ce fait est justifié, le juge de paix est rayé âe la 
commission , et condamné à une amende de cent livres ster- 
ling i dont la moitié appartient aux pauvi'es de-k paroisse , 
et Vautre moitié à celui (jui Ta poursuivi. 
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ont le drait , après l'avoir enlendn daM sa défense y 
de lui faire souscrire une reconnaissance par la«- 
quelle il s'oMige de payer une certaine somme au 
roi, s'il commet par la suile quelque acle qui porte 
atteinte au maintien de Tordre, c'est-à-dire, s'il 
se met dans le cas d'encourir quelque condam* 
nation criminelle ou correctionnelle. 

Les reconnaissances imposées par les juges de 
paix sont ordinairement de vingt-cinq à quarante 
livres sterling ; quelquefois elles sont beaucoup 
plus élevées, suivant la fortune des perturbateurs 
et la nature des inquiétudes qu'ils peuvent donner. 

Lorsque l'individu soumis à la reconnaissance 
n'est pas en état de fournir par lui-même des su* 
retés pour le paiement de la somme k laquelle elle 
a été fixée, le juge de paix l'oblige à présenter 
nne caution , et à défaut par lui d'en pouvoir trou- 
ver une, il l'envoie en prison jusqu'à ce qu'il s'of- 
fre quelqu'un qui réponde pour lui. 

Les juges de paix, c'est-à-dire les principaux 
citoyens de chaque conué , ont donc ainsi le droit 
de 6omnottre à une caution de bonne conduite ou 
de faire emprisonner toutes les personnes qui 
leur paraissent dangereuses à la tranquillité pu- 
1)Iique; mais il ne faut pas croire qu il leur soit 
facile d'abuser de ce droit. Ils sont responsables 
de tous leurs actes , el Ton se tromperait étrange- 
ment si l'on supposait que cette responsabilité n'est 
qu'une vaine menace, simplement écrite dans une 



DE LA JUSTICE EN ANGLETERRE. ^i 

loi inexécutee ^ et dont le but unique sent d'abuser 
le peuple par une apparence de garantie. Ce ne sont 
pas des tribunaux^ composés eux-mêmes de foac-» 
tîoonaires publics^ qui sont juges de la conduite des 
juges de paix et de l'emploi qu'ils ont fait de leuc 
autorité; ce sont des jurés ^ c'est-à-dire leurs jus«r 
iidiables euxi-mémes , toujours prêts à défendre le 
faible contre le fort, l'opprimé contre l'oppres- 
seur. S'il leur arrivait d'imposer des recoanaîs-T 
aances vexatoires ou excessives, et par suite des-* 
quelles l'obligé à la reconnaissance fût envoyé eo 
prison , ils s^exposeraieht , de la part de ce deraiery 
à une- action en dommages et iniérêts qui lui se-^ 
raient accordés dans une proportion d'autant plus 
élevée que le juge de paix aurait déployé contre 
lui plus de sévérité ou d'animosilé. Ils s'expose- 
raient de plus à n'élre pas compris dans le pre-r 
jtnier renouvellement de la commission de la paix ^ 
et à s'attirer l'animadversion de leur comté. Aussi 
les juges de paix donnent-ils très-rarement lieu à 
ce qu'il soit porté contre eux des plaintes légitimes. 
Outre ces premières attributions , les juges de 
paix ont encore la plupart de celles qui appartien- 
nent chez nous aux commissaires de police. Ce 
honteux qui délivrent les permissions pour tenir 
des cabarets et des auberges; qui nomment les 
administrateurs des pauvres et les marguUliers 
/des paraisses ; qui surveillent l'exécution de la loi 
relative aux devoirs des imprimeurs f qui sont 






ft4 DE L'ADMINISTRATION 

chargés Ae la police des prisons y et de Tadmlnis- 
tration des fonds destinés an soulagement des paa* 
vres. Enfin c'est à euic que la loi ou l'usage a con* 
fié la décision d'un certain nombre de petites affaires 
civiles y de toutes les affaires correctionnelles y et 
d'une grande partie des affaires criminelles. 

Nous allons entrer dans le détail de ces dernières 
attributions^ qui font l'un des principaux objets de 
cet ouvrage. 

Les juges de paix exercent de trois manières 
différentes l'autorité dont ils sont revêtus y suivant 
la nature des affaires qu'ils ont à décider. Ils opè^ 
rent, tantôt seulsy tantôt au nombre de deux, dans 
des réunions appelées Pettjr sessions , qui se tien- 
nent tous les quinze jours environ dans les villes 
de marché, ou les autres petites villes un peu im- 
portantes; tantôt au même nombre de deux au 
moins ou de plusieurs autres indéterminément dans 
de grandes réunions appelées General quarterseS' 
sions y qui ont lieu tous les trois mois y aux épo- 
ques de la St- Michel , de TËpiphanie y de Pâques 
et de St- Thomas. Dans les deux premiers cas, 
les juges de paix jugent par voie d'information , 
c'est-à-dire sans assistance de personne , et sur 
la simple audition des témoins et des parties ; 
dans le dernier , ils jugent par voie à^indictment , 
c'est-à-dire sur un acte d'accusation soumis à 
l'examen du grand jury et à la décisioa du pelH 
juïy. 
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Il serait excessivement difficile de spécifier les 
différeos cas qui sont de la compétence des juges 
de paix , suivant qu'ils opèrent , ou seuls , ou dans 
les petites , ou dans les générales sessions : cba- 
cun de ces cas est établi par des statuts par- 
ticuliers dont la réunion formerait plusieurs vo- 
lumes. Ce que Ton peut dire en général , c'est 
que les juges de paix n'opèrent seuls que pour 
fégler quelque point de police , ou pour imposer 
aux perturbateurs du repos public les reconnais- 
sances dont j'ai parlé ; et que y dans les petites ses- 
sions , leurs fonctions consistent à juger, à la 
charge de l'appel aux gênerai quarter^sessions ^ 
certaines affaires civiles qui leur sont attribuées 
par des statuts particuliers > telles entre autres 
que les différends des maîtres avec leurs domes- 
tiques, des maîtres ouvriers avec leurs appren- 
tis , des pauvres avec leurs administrateurs , de^ 
communes entre elles relativement à leurs pau»- 
vres, et à fixer la quotité des alimens due aux en^ 
fans naturels par ceux qui sont présumés en 
être les pères. 

Dans les gênerai quarter^sessions: y où sont ap- 
pelés tous les juges de paix du comté , et où ils 
se réunissent quelquefois au nombre de douze 
ou quinze , et quelquefois au nombre de trente ou 
quarantey les juges de paixstatuent, par voie d'in- 
/[>r7na</on, sur l'appel de toutes les causes jugées en 
première instance aux petites sessions, et corn 
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naissent de plus^ patt voie d'indictmeni , c*€St-à- 
•dire avec TassistaDce d^ grand et du petit jury , 
de toutes les affaires correctionnelles du comté ^ 
ipt de toutes les affaires criminelles qui n^offrent 
pas un certain degré de gravite (i). 

Mais comme presque tous les vols , ainsi que 
Dous le verrons ci-après , entraînent en Angle- 
terre la peine capitale , et qu'ainsi la plupart des 
affaires criminelles devraient élre renvoyées aux 
cours d'assises, les juges de paix ^ afin 4e déchar- 
ger ces cours d'un fardeau qui excéderait leui^ 
■forces 9 ont soin, par une £ctioa à laq«ielle ih w 
prêtent à Tépoque de Tinstruetion , d^ riendre. les 
djuarter-sessions compétentes pour une multitude 
de c^s qui ^ dans la rigueur de la loi y devraient 
être portés aux cours d'assises; el de celte m^ar 
jiîère, il ne resle plus à juger à ces dernières 
«ours que les criofies les plus graves , tels quie 
les viols, les faux^ les assassinats, ou les vols 
jcommis aux approches de leurs sé&isions. 

Cette fiction consiste, en certains cas, à dimi- 
nuer, de concert avec le prosécuteur, la valeur 
jde rob|et volé; ou dans d'autres, à vomettre quel- 
quesicirconstances aggravantes, comme la nuit et 



(i) II y a cependant des quarter-sessions^ comme celles de 
la ville de Bristtol, qui, par un privilège particulier, ont 
droit de jager tontes les afibirea criminelles , même les af« 
Jaires capitales. 
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reffraction ; -et de cette manière le vol rentre dans 
la classe générale des félonies auxquelles peut 
s'appliquer le bénéfice du clergé (i), sortes de 
crimes compris dans la juridiction ordinaire des 
quarler- sessions. 
Celle espèce de condescendance ne peut , au 



(1) Le bénéfice da clergé est une exemption absolue dé 
la peine de mort , qiiele clergé s'était attribuée dans le temps 
de sa pnissance et de la profonde ignorance des peuples. 
Comme cependant il n'avait point osé s'arroger un sembla*» 
ble privilège en sa seule qualité de corps ecclésiastique , il 
ent soin de l'établir sur la nécessité d'environner les sciences 
d'une protection toute particulière ; et comme il n'y avait 
guère alors que les prêtres qui fussent quelque peu versés 
dans la connaissance des belles-lettres^ il ny avait à^pén 
près qu'eux aussi qui pussent profiter de ce privilège. On 
n'exigeait cependant pas de grandes connaissances pour être 
admis à en jouir, car il suffisait de savoir lire ; mais les té- 
nèbres étaient alors si épaisses , qu'il n'y avait que très-peu 
de laïcs qui eussent pu atteindre à ce premier degré de la 
civilisation; aussi ce bénéfice parut-il, à cette première épo- 
que, tellement particulier au clergé, qu'il en prit son nom; 
il Pa conservé jusqu'à nos jours. Depuis , et à mesure que 
les lumières se répandirent , tout le mond^ devint inâensv- 
blemeiit habile à faire valpir ce privilège en sa faveur, et la 
peine de n^ort se trouva presque entièrement rayée du code 
f éilàl d'A^igleterre. On fut donc obligé, pour la rétablir, 
de faire des statuts qui privassent certains crimes du béné- 
fice du clergé , et ce n'est qu*en vertu de ces difierens statut 
que la peine de mort est aujourd'hui prononcée. 
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reste, engendrer que très-peu d'abus^ en ce qu'elle 
ne s'exerce jamais que sur des crimes qui ne pré- 
sentent aucun caractère particulier de gravite', 
et qui, s'ils eussent été portés aux assises, quoi- 
qu'ils y eussent entraîné, aux termes de la loi, 
une condamnation capitale, auraient cependant 
été Tobjet d'une indulgence certaine, et n'auraient 
été punîs que de la même peine qui leur est ap- 
pliquée aux quarter-sessions y je veux dire l'em- 
prisonnement ou la déporlation. 

Les gênerai quarter-sessions sont au nombre 
des grands tribunaux d'Angleterre. C'est ce que 
les Anglais appellent des Cours de record, c'est- 
à-dire des cours qui ont un greffe où toutes leurs 
décisions sont enregistrées. 

Le shérif doit y assister, comme aux assises, 
par lui-même ou par son député ; les coroners, 
les eonstables , les baillifs, tous officiers dont j'au- 
rai plus bas l'occasion de faire connaître les fonc- 
tions, sont aussi tenus de s'y rendre; le barreau 
est rempli d'avocats chargés de poursuivre et de 
défendre les prévenus, ou employés par les com- 
munes pour soutenir les contestations si fréquen- 
tes qu'elles ont entre elles relativement à leurs 
pauvres ; de manière que ces tribunaux présen- 
tent le même appareil et la même dignité que les 
Cours d'assises elles-mêmes , et qu'ils ont à peu 
près la même importance. 

Je ne crois pas devoir parler ici de la manière 
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dont sont choisis et convoqués les jurés qui font 
le service auprès des sessions de paix; ces jurés 
étant réunis^ sur la sommation des juges de paix 
au shérif, absolument dans les mêmes formes 
qu'ils le sont aux assises sur la sommation des ju- 
ges, il m*a paru plus convenable de renvoyer ces 

détails au chapitre où il sera question des cours 
d'assises. 

Souvent il se tient à la fois dans un même 
comté et dans des lieux différens, plusieurs de ces 
quarter - sessions , parce qu'il arrive fréquem- 
ment qu'en vertu de statuts particuliers, ily a^ 
dans ce comté , des villes ou des arrondisse-* 
mens qui ont le privilège d'avoir leurs propres 
juges de paix, et qui tiennent leurs sessions aux 
mêmes époques que ceux des comtés. Ces ma- 
gistrats sont presque toujours des négocians; ils 
s'appellent aldermen, ce qui répond à nos anciens 
éphevins. Comme la multiplicité de leurs affaires 
ne leur laisse pas un loisir suffisant pour étudier 
les lois criminelles,* ils sont presque toujours 
présidés aux quarter -sessions par un magistral 
nommé recorder , qui est ordinairement choisi 
par la ville, ou par les aldermen y en son nom, 
entre les avocats les plus distingués qui résident 
dans le comté. Cette charge ne l'empêche pas 
d'exercer sa profession près des cours d'assises et 
des autres quarter-^sessions. 

Une grande partie des principales villes d'An^ 
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gleterre, telles que Londres (i), York^ Lâncas<^ 
tre, jouissent de celte prérogative. Quelquefois 
aussi un comté , comme celui d'York^ par exem- 
ple^ est divisé en plusieurs parties ^ dont les juges 
de paix tiennent séparément des quarter^sessions. 

Ces sessions ont coutume de durer d'un ou deux 
jours à dix 9 et quand ce temps n'est pas suffisant 
pour juger toutes les affaires qui y sont portées, 
ce qui arrive le plus ordinairement y les juges de 
paix ajournent la session à un autre jour, et sou- 
vent dans un lieu différent, afin d'éviter les dé- 
placemens des témoins, et de diminuer les frais 
déjà si considérables delà justice criminelle, frais 
qui sont payés par chaque comté particulier. 

Au moyen de ces ajournemens, le nombre des 
quarter-^sessions est souvent excessivement multi- 
plié dans un comté. 11 monte, par exemple, 
dans celui de Lancastre, jusqu'à lô» et dans ce- 
lui d'York, jusqu'à 58, suivant le tableau que je 
joins ici (a). 



■M«ai« 



(x)Le recorder de Londres est an grand personnage ; il jouit 
d*appointemens considérables , et n'exerce plus la profession 
d'avocat. Il a sous lui un autre officier pour l'aider dans 
ses fondions , qui s'appelle le common sergent. Ces deux of- 
ficiers sont choisis par les aldermen. 

(2) Tableau des sessions de paix des comtés d^York et 

Lancastre, 

Le comté d'York est partagé eu trois grande? divisions 
qui s'appellent Ridings , et qui se distii>guent entre «lies 
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A 1« fia des sessiotid y les juges de paix s'oc^ 
capent des nomiiaatioifts qut leur sont attribuées » 
telles que ceUes des administrateurs Sks pau*« 
vres {over*seer$) i et des marguilliers (ckurch^ 
tvardens). C'est encore h cette ëpoqtie qu'ils 
délibèrent entre eux sur la quotité des sommes 



par lear situation géographiqae ; l'une est appelée le North 
Riding, l'autre TVest Ridingj et la troisième East Riding, 

Lies quar ter-sessions de janvier se tiennent , savoir : pour 
le West Riding, d'alK)rd àWetterby; puis, par un pre- 
mier ajournement , à Wakefield , et par un second à Don- 
caster; celles du North Riding se tiennent à Northallerton , 
et n'ont pas d'ajournement ; celles de l'East Riding se tien- 
nent à BeverleVy aussi sans ajournement. 

Les quatre sessions d'avril se tiennent , savoir : celles du 
West Riding f sans ajournement , aPontefract; celles du 
Dorth Riding, sans ajournement, à Northallerton; celles 
de l'East Riding, aussi sans ajoumc;ment , à Beverlej. 

Les quatre sessions de juillet se tiennent , savoir : celles 
du West Riding à Skipton , puis par un premier ajourne- 
ment â Bradford, et par un second à Rotherham ; celles du 
North Riding, sans ajournement, à Northallerton; celles 
de l'East Riding , aussi sans ajournement , à Beverley. 

Les quatre sessions dl^octobre se tiennent , savoir : celles 
du West Riding à ' Ejuaresboroug , puis par un premier 
ajournement à Leeds, et par un second à Shesûeld; celles 
du North Riding , sans ajournement , à Northallerton , et 
celles de l'East Riding , aussi sans ajournement , à Beverley. 

Ce qui fait en tout dix-huit générales et quarter-sessions, 
auxqixellea il faut ajouter les quatre sessions qui se tiennent 



; 
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quî doivent être levées sur le comté pour sub-* 
veair à des dépenses particulières , et qu ils les ré- 
partisseiit entre les différentes paroisses, d'après 
l'état de leurs revenus et de leurs produits respect 
tifs qui leur est adressé par les marguilliers. 

Enfin ce sont les juges de paix qui remplissent^ 
dans l'étendue de leurs comtés ^ les fondions qui 
sont attribuées en France aux juges d'instruction. 



dans chacune des dix villes suivantes par leurs propres ma- 
gistrats , d'après leurs Chartres particulières , savoir : 

Leeds 4 Hull 4 

Pontefract. •,.... 4 Rippon 4 

Doncaster 4 Beverley • • 4 

York 4 Headon 4 

Richmond 4 Scarborough 4 



Total. ... 58 

Les dix-huit gênerai quarter-sessions exigent chacune 
quarante-huit jurés , ci 864 

Xes quarante sessions des corporations , au 
moins chacune vingt-quatre , ci 960 

Les deux assises criminelles, chacune qua- 
rante-huit, ci 

Lès deux assises civiles, chacune soixante , ci. 

Et de plus euviroh trente jurés spéciaux par 
chacune des deux assises civiles , ci 

Total des jurés nécessaires par chaque année. 

Sans compter les grands jurés, qui, pour les dix-huit 



96 


lao 


Go 


a, 100 
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Lorsqu'un crime est commis , le cîtoyea lésé 
Ta porter sa plainte à un juge de paix^ qùi^ 
après avoir reçu son serment y délivre au cons- 
table (officier qui répond à peu près à nos com- 
missaires de police) un ordre appelé warrant, 
par lequel il est enjoint 2i ce dernier d'amener de- 
vant lui le prévenu^ et de se saisir de toutes les 
pièces qui peuvent servir à la conviction du cou- 
pable. 

En vertu de cet ordre^ le constable (i) se trans« 



i«B 



gênerai quarier-sessions seulement et les deux assises cri- 
minelles, doivent monter à quatre cent soixante, à raison 
de vingt-lrois par session. 

Il n'y a que seize sessions dans le duché de Lancastre , 
savoir : quatre à Lancastre, qui sont chacune successive- 
ment ajournées à Preston , Manchester et Liverpool , ce qui 
nécessite , savoir : 

Quarante-huit jurés par chacune des seize ses- 
sions 768 

Quarante-huit pour chacune des deux assises 
criminelles 96 

Soixante pour chacune^ des deux assises civiles. 1 20 

Trente jurés spéciaux par chaque assise. ... 6e 



■■•"■^^■i— ^""^ 



Total. ....•• i)044 
Sans compter environ quatre cent quatre grands jurés. 

(1) Dans les grandes villes, la place de constable est sa- 
lariée et donnée à des individus pris dans les rangs inférieurs, 
de la société i il n^est pas rare de voir ces constables exercer 

3 
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porté au domicile dti prévenu , ràrk*ête s'il peut 
s'ûtôurer de sa petsôhne , et le conduit avec le plai- 
gnant et'les témoins devant le magistrat. Celui-ci 
les léntend d'abord Jous iisolément y ei, suivant la 
circonstance^ il lafsse lé prévenu en liberté ou lé 
fèrit cobduire eti prison. Il remet ensuite l'informa- 
tion au jour le pins procbain^ et cette inforihalion 
se fait contradictoiîémen t entre leplàighant et les 
témoins d'une part, et le prévenu de l'autre. A 
l^^^que fixée, ie^ témoins, et le plaignant âccôm- 
pagné de son attornej (i) , se rendent chez le juge 
de paix; le prévenu y est conduit de son coté, el 
se fait assister 4us'si d'un altorney, s'il en a les 
moyens; le juge de paix consigne par écrit les 
aveux du prisonnier^ ainsi que les déclarations des 
témoins et du plaignant, telles quelles résultent 

■ ■ " III I M il II ■ I I I I ^ 

en même létups une aati^ë phifésâion , comme celle du com- 
mercé en délai!; mais, dand led petite» villes et dans les 
campagnes , chacon est obligé d^étre constable à son tour, et 
reçbit sa ûomiuàtiofi da sbéHf. ' 

Lek cotïstablés soht ^6iis là dii^ectiôn d'un haut constable , 
plate dans chacun d^â trois on qbàtrë arrondi ssemens par- 
ticaliers dans lesquels chiiqne comté est divisé ; cet officier, 
qui est toujours salarié , est aussi chargé de la perception 
des amendes et des impots qui appartiennent au comté ; il 
est nommé par les juges de paix. 

' (i) L'altomey est un officier <Joi répond à nos avoués , et 
qui reçoit aussi des actes comâie hos notaires. 
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de leurs âépeshîons et des c^uestmns qui )e\ir "Sdnt 
successivement adres^'es par rattornéy dû ]pour^ 
suivant , ou par celui du prëvenù. 

Ces informatioils se foui à Londres^ dans une 
dalle ouverte an public^ tant par les magistrats 
dans le quartier de Westminster^ que par les al- 
densen dans la cité ; et j'ai lieu de croire qu'elles 
se font de même en province y quoique je n'aie 
pas eu Toccasion d'y assister^ ainsi que je Tai fait à 
Londk*es. Après la rédaction des interrogatoires , 
)e juge de paix , suivant la nature dti drime et la 
gravité des charges y remet le prisonnier en li- 
berté pure et simple y ou le relàcbe sous caution , 
ou lance contre lui un nouveau warrant^ et l'en- 
voie dans la prison du comté y après avoir laissé 
les pièces de conviction eo la garde du constable y 
6u même du plaignant. Il examine ensuite , d'a- 
près la nature de Tafraire y devant quel tribunal 
il renverra le prévenu y si ce sera dçvant les cours 
d'assises ou devant les quat^ter^sessions. Ensuite 
t\ soumet le plaignant^ ainsi que chacun des té- 
moines, à une reconnaissaiice qui est ordinaire-» 
ment de quai^ante livres sterling, par laquelle ils 
s'obligent à payer. cette somme au roi,' si^ aux 
prochaines assises ou aux prochaines sessions, ils 
ne se présentent pas, l'un pour poursuivre le 
prisonnier, et l€s autres pour déposer sur les faits 
qui sont à leur connaissance. Ces reconnaissances^ 
ainsi que l'instruction , sont envoyées ensuite au 
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greffe, 4^8. assises ou àesquarter -sessions, ei le 
paiement dé la sommé qui y est éaoQcée est très- 
rigoureusement exigée s'il.jr a lieu (i). 

Si le prévenu croyait cju'il p'exislât contre lui 
aucune présomption de culpabilité^ il pourrait^ 
en vertu de la loi d'habeas corpus , adresser sa 

• « • » . 

i ") ' . ' ' t ■ ■ ■ ■ I . i 

• • • 

• (i) Voici la forme de ces reconnaissances. 
: Celles pourleprosecutor sont ainsi conçues : Savoir fai- 
sons <i^e tel jour^ etc. , A (le nom du prosecutor), demeu- 
rant « etc.^ s'est présenté devant moi, Fun des juges de paix 

de S. M. dans le comlé de , et qu'il a reconnu être 

endetté envers le roi notre seigneur de la manière suivante , 
savoir : de la somme de 4o liv. sterl. de loyale monnaie an- 
glaise k prendre sur ses biens , ierres , etc. , au profit de 
tiotredit- seigneur le roi, ses héritiers et successeurs, si le- 
^it.A.manque Ala condition suivante : 

. La cpadiiion de cette reconnaisance est que le susdit A 
paraîtra personnellement aux prochaines assises , et gênerai" 
gaol-delivery^ qui doivent être tenues pour ledit comté ; et 
que là , il présentera un ou plusieurs hills d'indîctment con- 
\tt B (le prévenu) pour Burglary (par exemple); qu'il 
poiu^suivpai le même conformément à la loi , et ne sortira 
pas djs.U cour sans en avoir reçu le congé , auquel cas cette 
jrec(Hinaissaiice sera nulle , sinon elle aura pleine force. Au 
J^as est^écritr : « Pris et reconnu devant moi les jour et an 
« que dessus. » (Signature du juge de paix. ) 

Celles des témoins sont absolument dans les mêmes ter- 
îAles , si ce n'est que la condition de la reconnaissance con* 
*siste à' donner évidence , suivant la coriAaissance qu'ils ont 
^desfaitf^.sur un ou plusieurs bills d'indictment qui doivent 
jÇ'tre présentés au grand jury par A contre B pour Burglary. 
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plainte à la coxir du banc du roi, qui prendrait 

• ■ ^B*!» ■■■# 

connaissance de la proôëdure , et, suivant le cas , 
ordonnerait sa niise en liberté , bu le maintien- 
draît en prison. Mais cfes procédures sont excès- 
sivement rares, et à peine en pourrait -on citer 
quelques exemples, par l'exlréme précaution que 
prennent les juges de paix de ne jamais accueillir 
de plaintes qui ne soient fondées sur les plus 
graves présomptions. 

Telle est la marche déTinstruction, qui, comme 
On peut en juger, est bien inférieure à la nôtre, 
à laquelle on a peut-être à reprocher au contraire 
sa trop grande activité pour arriver à la convic- 
tion du coupable. Aucun procès-verbal de Télat 
des lieux , des blessures de la victime , des effrac- 
tions commises, n'est dressé par un officier pu- 
blic : ces circonstances , lorsqu'elles sont néces- 
saires à la manifestation delà vérité, s'établissent 
aux débats, ainsi que toutes les autres, par la 
simple déposition des témoins. Presque aucune 
question n^esl adressée à Faccusé; il rend, com- 
me îl le juge à propos ,^ le conipte qui lui est de- 
mandé de sa conduite, et le juge ne se croit pas 
obligé dé lui faire sentir ses contradiclîons , soit 
avec lui -même,, soit avec Tes témoins. On ne lui 
demande non plus aucune explication sur les 
charges qui résultent contre lui des déposîilons; 
il les éclaircit, s'il croît pouvoir y réussir, ou. 
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bien il garde le sîleace. Tous ces soins pris en 
France avec tant de patience ^ de sagacité , et pres- 
que toujours avec tant de succès, sont tont-à-fait 
négligés en Angleterre , et seraient même regardés 
comme une espèce d'inquisition. 

Les Anglais ne paraissent attacher aucune im- 
portanee à découvrir les causes qui ont pu porter 
le coupable à commettre son crime; à peine 
même en attachent-ils à établir sa culpabilité. Je 
ne sais si cette^disposition d'esprit provient de la 
crainte où ils sont d'augmenter le nombre déjà si 
grand des condamnés , ou si elle provient de leur 
humanité naturelle; mais il est certain de fait 
qu'ils ne font aucun effort pour aller chercher les 
preuves du crime, et qu'ils se reposent entière- 
ment de sa punition sur la haine ou la vengeance 
de la partie lésée; très-iudifférens d'ailleurs à la 
condamnation de l'accusé, si sa victime, par quel* 
que motif que ce soit, dépose son ressentiment. 

Ainsi le droit de poursuite , au lieu de s'exercer, 
dans l'intérêt public , par un officier commis à cet 
effet, est uniquement remis entre les mains de la 
partie offensée, qui devient, par ce moyen. Tuni- 
que arbitre de la destinée du coupable , et peut, 
suivant le dégre de sa passion , ou le poursuivre 
d'après toute la rigueur de la loi , ou adoucir en 
sa faveur une partie de sa sévérité en rédigeant 
. contre lui un indiclment moins sévère, ou même 
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lui pardonner lout-à-faît son crime en négligeant 
d'en porter plainte (i). 

H ne faut pas croire cependant c^ue ce système 
engendre une impunité générale. L'intérêt des 
altornies supplée à Findififérence de la loi^ en sup- 
posant que cet intérêt lui-même n'en soit pas la 
véritable cause; et les cours de justice n'ont à ju- 
ger encore qu'un trop grand nombre de coupables. 
11 y avait à la dernière session de Londres trois 
cent quatre-vingts affaires. 

Le prévenu reste en prison jusqu'à l'ouverture 
Aes quarter-sessions^ ou jusqu'à celle des assises, 
dont nous allons nous occuper dans le chapil,re 
suivant. 



(i) II y a cependant une exception pour les cas de meur- 
tre. Il existe dans tous les comtés un certain nombre d'oPr 
ficiers appelés coroners, choisis par les freeholders , dont 
les fonctions consistent a reconnaître , assistés de douze té- 
moins qu'ils prennent au hasard sur les lieux , Pélat du ca- 
davre des personnes mortes de mort violente , et à recueillir 
tons les renseignemens qui se présentent sur leur assassinat- 
A défaut de partie plaignante^ ils sont encore chargés- de 
poursuivre l'indiyida qui est prévenu du crime. 
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CHAPITRE m. 

Des assises^ da grand et du petit >ury» 

Les assises ont Heu deux fois par an dans tous 
les comtés d'Angleterre , à Texceplion des quatre 
comtés du nord (Durham, Norlhumberland, 
Cumberland et Westmoreland ) , où elles ne se 
tiennent qu'une seule fois par an (i) , et de Lon- 
dres et Mîddlessex^ où elles ont lieu huit fois par 
an (2). 

Pendant le temps qui s'écoule entre Tarrestatioa 



(i) Ces ({uatre comtés ont commencé cette année même 
à avoir une seconde assise , comme tous les autres comtés 
d'Angleterre. 

(a) Les assises de Londres sont ouvertes par un des }uges 
d'Angleterre, qui les tient le premier jour, et quelquefois 
le second , puis elles sont continuées par le recorder et le 
common sergent. 

Les assises civiles y appelées siUihgs ^ sont toujours tenues 
par un des douze juges, savoir : quatre dans le quartier de 
Westminster pour le comté de Middlessex, eties quatre 
autres à Guilsdhall pour la cité; les premières comnveih- 
cent immédiate ment après les terms , dont il sera question 
par la suite , et l es secondes le lendemain de la clôture de 
celles de Westminster. Ces sittings durent environ quinze 
jours» 
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du prévenu el Touverlure des assises ou des quar- 
ter-sessions , Tatlorney du plaignant, auquel on 
délivre une copie de rinslruction , dresse contre 
le prévenu , sur les aveux qu'il a pu faire , ou sur 
les dépositions des témoins, un billd'indiclment, 
c'est-à-dîre une espèce d'acte d'accusation , qui 
contient le récit des faits dont il est chargé ; et il 
se tient prêt à présenter ce bill au grand jury à 
l'époque des assises ou des quarter-sessions. 

L'Angleterre, proprement dite, est divisée en 
six circuits, qui comprennent tous les comtés, et 
qui se tiennent, savoir : ceux d'été, appelés 5wm- 
mer" assises y dans les mois de juillet et d'août, el 
ceux du printemps, appelés lent-assises ^ dans les 
mois de mars et d'avril. Il y a des circuits parti- 
culiers pour le pays de Galles; l'Ecosse et l'Ir- 
lande ont aussi leurs juges et leurs usages. 

Deux des douze juges d'Angleterre sont com- 
niissionnés par le roi pour juger toutes les affaires, 
tant civiles que criminelles, qui se présentent à 
chacun de ces circuits. Ils déterminent avant de 
partir, et suivant la connaissance approximative 
qui leur est donnée du nombre des affaires de 
chaque comté , le jour de l'ouverture des assises, 
dans chacune des villes du circuit. 

Tous les avocats d'Angleterre sont aussi classés 
entre chacun de ces six circuits, et ne peuvent 
exercer leur profession que dans son étendue , si 
ce n'est en outre à Londres, près des cours du 
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banc du roi , des commons-pleas et de VécTiiquier, 
donl je parlerai plus loia (j). Ils ç^alUcbeol au 
circuit où ils croient trouver le plus d'avantage; 
mais après avoir fait leur choix, ils ne sont plus 
admis à en faire un aulre^ quoiqu'il y ait des 
exemples que^ dans les premiers temps de leur 
réception, et seulement une fois^ on leur ait per- 
mis de revenir sur leur résolotion et de se présen- 
ter dans un autre circuit. 

La plupart de ces avocats habitent Londres, 
surloul les plus anciens et les plus distingués; et 
ne plaident guère , dans le ressort de leur circuit , 
qu'à l'époque des assises , et que devant les cours 
d'assises, où les affaires civiles leur procurent prin- 
cipalement de grands bénéfices. Les avocats moins 
occupés demeurent dans un des comtés qui font 
partie de leurs circuits, et suivent les audiences 
des quarter-sessions. 

Au jour fixé pour les assises, tout est en mou- 
vement en Angleterre. Les avocats partent de 
Londres en même temps que les juges pour se 
rendre dans leurs circuits respectifs; les shérifs 
( qui répondent à peu près à nos préfets ), les 
jurés ^ les hauts conslables , les coroners , les juges 



(i) La cour de Chaiicery a aussi près d'elle uu graocl 
nombre d'avocats r|ui ue voul (j[uc lrcs-rarcmc«l aux cit* 
cuiis. 
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Ae paix, les plaignaas^ les allornîes, les témoins, 
tous se bâtent d'arriver à la ville où les assises 
doivent s'ouvrir. 

Les juges sont reçus aux approches de la ville 
par le shérif^ et souvent par une grande partie 
des plus riches babilans delà province, qui vien- 
nent au-devant d'eux, ou envoient leurs équi- 
pages et leurs plus riches livrées, pour leur ser- 
vir de corte'ge et en augmenter l'ëclat. 

Ils entrent d^ns la ville au son des cloches et 
des trompettes^ et sont précédés par les gardes 
du shérif, au nombre de douze à vingt, en 
grande livrée, et armés de longues piques. Ces 
trompettes et ces gardes restent attachés à leur 
service pendant toute la durée de leur séjour, les 
accompagnent chaque jour à Taudience, et les 
reconduisent chez eux. 

Le jour déterminé pour l'ouverture de la com- 
mission du roi, Tuu des juges se rend avec le 
shérif à Taudienee, et y lit la commission publi- 
quement. L'audience est ensuite continuée au 
lendemain. 

Le Lendemain , les deux juges se rendent à la 
cour avec le shérif, dans le cérémonial que je 
viens d'indiquer. L'un d'eux prend séance dans 
la cour civile ^l'autre dans la cour criminelle; le 
shérif en personne reste, pendant tout le temps 
des assises^ à côté du juge qui tient la cour cri- 
mioelle. 
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L'audience de la cour criminelle s'ouvre par la 
leclure des noms de totis les membres qui com- 
posent la commission de la paix, puis par celle 
des noms des coroners et des hauts constables , 
qui, à mesure qu'ils sont appelés , remettent sur 
le bureau , les preniiers , les procès-verbaux qu'ils 
ont pu dresser des homicides commis dans leurs 
arrondissemens , et les seconds, un état de situa- 
tion des paroisses soumises à leur inspection, 
sous le rapport de la tranquillité et de la morale 
publiques. 

Après cetle lecture, on fait l'appel du grand 
jury et du petit jury. 

C'est ici le moment d'entrer dans des détails 
circonstanciés sur cette matière qui fait le point 
principal de mon sujet. 

11 y a en Angleterre deux espèces de jurys, 
comme nous les avions il y a quelques années ; 
l'un , le grand jury, qui statue sur la mise en accu- 
sation, et l'autre , le petit jury, qui constate le fait 
imputé à l'accusé. 

Le grand jury est composé des principaux pro- 
priétaires du comté, et entre autres de presque 
toutes les personnes qui sont dans la commission 
de la paix, il n'y a pas de lois qui déterminent 
des qualités particulières pour faire partie du 
grand jury , mais il est d'usage de ne jamais y ap- 
peler que les citoyens les plus distingués par leur 
foiUuie et la considcrallou dont ils jouissent dans 
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la province > c'est r à- dire les baronnets ^^ les 
Icnights et les esquires; 

C'est le sbërif qui nomme les grands jurés 
ainsi que les petits jurés ; et pour donner une idée 
exacte de Fimpartialité et de l'indépendance qqî 
président aux choix faits par le shérif , il est indis- 
pensable d'expliquer comment s'opère elle-même 
la nomination de cet officier. 

Le shérif est^ après le lord lieutenant du com- 
té (i) , le premier officier de la province. C'est 
lui qui est chargé d'y maintenir l'ordre et de faire 
exécuter toutes les lois ainsi que tous les juge- 
mens rendus , ou les arrestations prononcées , 
contre un des habitans du comté. A cet effet il a 
des officiers sous ses ordres appelés baillifs, qui 
répondent à nos huissiers, et qui sqnt, en soa 
nom j chargés de l'exécution des jugemens et de 
tous les actes qui y ont rapport. II a de$ prisons 
qui s'appellent prisons du shérif ^ et qui sont 
sous sa direction et sa responsabilité. Ce sont 
celles que nous appelons maisons d'arrêt, et dans 
lesquelles sont renfermés tous les prévenus qui 



(i) Le lord lieutenant est un pair d'Angleterre, habitant 
dans le comté , et qui a sous ses ordres toutes les autorités 
civiles et militaires. Il est custos rotulorum de la justice 
de paix , c'est-à-dire le garde des archives ; et le clerk 
de la justice de paix, c'est-à-dire le greffier, est son officier. 
Sa place n'est cependant guère qu'honorifique. 
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ces personnelles^ pour ne s'appliquer qu'a con- 
naître et à suivre la direction de l'opinion publl*- 

. Des shérifs ainsi nommés ne peuvent donc dé- 
signer que des jurés impartiaux, et sur le choix 
desquels il ne plane jamais le plus léger soupçon. 
La moindre circonstance qui laisserait apercevoir 
que le shérif ait eu Tintention de préférer tel hom- 
me à tel autre (i) élèverait contre lui un cri si 
universel dans la province, qu'il n'y a pas de con- 
sidération particulière qui put le porter à s'y ex- 
poser. 

Chacun se fait un honneur d'être du grand jury; 
et quoiqu'il n'y ait que vingt-trois personnes lé- 
galement nécessaires pour constituer un grand 
jury, le shérif^ par courtoisie pour les principaux 
personnages de la province, en comprend quel- 

(i) Ce n'est point le shérif qui compose lai-même la liste 
des jurés , il se repose de ce soin, comme de presque tous 
ceux de sa charge , sur son under-shérîf, qui est un altor-* 
ney choisi par lai^ et qui est largement dédommagé de ses 
peines par quelques droits qui lui sont attribués. Mais comme 
le shérif est obligé de signer tous les actes de son emploi , et 
qu'ils sont censés émanés de lui seul , c'est lui seul aussi qui 
en suppoite Toute la responsabilité ; et , pour se mettre à 
couvert de ses elFets , il ne manque presque jamais de pren- 
dre l'engagement de soniinder-shérif de le dédommager de 
toutes les condamnations qui pourraient^ par son fait, être 
prononcées contre lui. 
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quefois jusqu'à cent sur la liste qu'il envoie à la 
cour d'assises ; mais il reste entendu qu'il ne vien- 
dra que les vingt-trois premiers. 

Pour mettre le lecteur à portée de juger de Tim- 
poriance que Ton attache aux fonctions de grands 
jurés ^ et de Texactitude avec laqueile on s'em- 
presse de les remplir , je croîs devoir dire qu'aux 
dernières assises de Glocester^ qui furent retar- 
dées de huil jours par un événement impré- 
vu 9 le marquis de Worcester, fils aîné du duc 
de Beaufort^ et l'un des plus grands seigneurs 
d'Angleterre, désigné comme ybremo/i du grand 
jury, étant prêt à aller rejoindre le duc de Wel- 
, liogton en Belgique, et ayant fait tous ses pré- 
paratifs de départ pour le jour présumé de la 
clôture des assises , suspendit son voyage , et 
s'exposa même à en manquer le but (qui était 
de se trouver aux grandes revues) plutôt que de 
laisser aune autre personne de la province Thon- 
ncur d'être foreman , c'est-à-dire chef du grand 
jury, pendant son absence. 

Tel est l'esprit que l'on apporte dans l'exercice 
de tous les devoirs publics; il n'est jpersonne qui 
ose s'en dispenser, parce qu'il s'exposerait à perdre 
toute sa considération et toute son influence dans 
le comté , et à les voir transportées à un autre qui 
s'empresserait de s'en emparer. 

11 est vrai que les Anglais trouvent beaucoup plus 
de facilités que nous pour se rendre aux diflcrens ap- 

4 
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pels qui sont faits à leur dévouement. Mille moyens 
de transport leur sont offerts. Les routes qui traver- 
sent l'Angleterre dans tous les sens ^ qui la divisent 
dans toutes les directions , sont entretenues avec 
un soin que Ton a peine à concevoir^ et cela , de- 
puis Londres jusqu'aux provinces les plus éloi- 
gnées du royaume (i). De plus , il n y a pas de sa- 
crifices que les Anglais ne fassent pour avoir des 
chevaux ; c'est la première commodité qu'ils se 
procurent aussitôt qu'ils ont quelque aisance; de 
sorte qu ils ne sont jamais embarrassés pour se 
mettre en route. Un grand nombre de diligences 
passent à toute heure, attelées de chevaux légers 
que Ton ne pourrait jamais croire destinés à un pa- 
reil service. Leur célérité fait disparaître la lon- 
gueur du voyage ; et les auberges multipliées sur 
tous les chemins, et tenues avec la plus minutieuse 
propreté, en font oublier les fatigues. Tous les 
jurés arrivent donc , tant les grands jurés que les^ 
petits jurés, et quelquefois d'une distance de> 
quatre-vingts milles, environ vingt-sept lieues. Il 
est extrêmement rare qu'il en manque quelques- 



(i) Les routes n'ont que vingt-quatre à trente pieds de 
large, si ce n'est quelquefois à l'approche des villes, où elles 
s'élargissent un peu. La plupart ont, sur les côtés, un chemin 
de pied (foot-patk) élevé de deux ou trois pieds, pour met- 
tre le voyageur à l'abri des outrages des voitures et des ca- 
\alicrs. 
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yns, quoique le nombre de ceux destinés pour 
chaque assise soit au moins de ce^l huit, sans 
compter les grands jurés et les jurés spéciaux ; et 
que celui des jurés pour Tannée entière, dans la 
province de York , par exemple , s'élève à plus de 
deux mille, d'après le tableau ci-dessus. 

Ceux qui n'arrivent pas doivent prêter ser- 
ment, devant un magistrat, quils sont hors 
d'état de remplir les fonctions de jurés. Ils en- 
voient ensuite ce serment a la cour, avec un ex- 
posé des motifs qui les ont empêchés de se 
rendre à leur poste. Si ces raisons sont fondées 
sur quelque infirmité, ou quelque indisposition 
actuelle, ils joignent à l'appui un certificat de 
leur médecin. Mais il ne faut pas croire que ces 
excuses soient légèrement admises; elles sont lues 
devant les autres jurés, et, au moindre doute que 
l'on pourrait concevoir sur la réalité de la mala- 
die , la cour ferait venir le médecin qui aurait dé- 
livré le certificat , et le soumettrait à prêter ser- 
ment de la vérité du fait qui y serait énoncé. 
Quel médecin oserait, devant les habitans mêmes 
de sa commuue, certifier l'impossibilité où serait un 
juré de se rendre à ses fonctions, lorsqu'il saurait 
que tout le monde a la connaissance du con- 
traire ? 

Quand un juré ne présente pas d'excuses, ou 
que le juge la trouve insuffisante , il le condamne 
à une amende qui n'est jamais moindre de 2 livres 
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sterling , et qui D'excède pas 5 livres ; fnais lors*- 
4]ue ron présome qu'il y a de la mauvaise volonté 
de sa part , on appelle son nom a chacune des af- 
faires de la session^ et on le condamne chaque 
fois j comme absent. On m'a cité l'exemple d'un 
juré, à York, qui avait été condamné, dans une 
seule session, à environ 13,000 francs d'amende 
de notre monnaie*. Ces amendes sont très-rigou- 
reusement exigées; elles entraînent la contrainte 
par corps comme toutes les autres dettes civiles , 
et sont accueillies du public avec une faveur toute 
particulière , en ce qu'il les regarde comme une 
preuve de l'attachement du juge à Tiustitution 
du jury , institution considérée par les Anglais 
comme une des plus fermes colonnes de leur 

liberté. 

Les grands jurés,, outre le principal devoir dont 
ils sont chargés, et dont j'aurai plus bas occasion 
de rendre compte (celui de statuer sur les mises 
en accusation) , sont encore autorisés à visiter les 
prisons et à recevoir les plaintes des prisonniers. 
Us le sont de plus, et c'est ici un de leurs 
plus précieux privilèges, à faire des représen- 
tations au gouvernement sur tous les points de 
l'administration particulière du comté , ou de 
l'administration générale des affaires publiques. 
C'est ainsi que, si telle route ou tel pont sont 
mal entretenus; s'il est utile d'ouvrir une nou- 
velle route ou de construire un nouveau pont; 
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8!il s'est établi dans la province des maisons de 
jeu ou de débauche , ou des manufactures dont 
les émanations puissent- être funestes à la salu« 
brité publique; si les secours attribués aux pau^- 
vres sont mal administrés; si quelques magis- 
trats, ou le shérif lui-même, abusent de leurs 
pouvoirs; si un impôt parait trop onéreux à la 
province en particulier, ou s'il s'agite enfin dans 
le parlement quelque question d'un intérêt gé- 
néral y les grands jurés ont le droit de faire leurs 
observations sur tous ces diflférens objets. Ils ré- 
digent à cet effet un mémoire que leur foreman 
vient lire à l'audience publique > et qu'il dépose 
ensuite entre les mains du juge, avec prière de 
le mettre sous les yeux du roi. 

J'ai vu le grand jury de Durham se plaindre de 
la lenteur que l'on apportait à la construction des 
nouvelles prisons , et le grand jury de Carlisle se 
plaindre du mauvais état des anciennes (i). 
Les grands jurés des assises ne sont pas les seuls 
\^ à qui ce droit appartient : ceux des quarter-ses- 
sions qui sont choisis dans une classe de citoyens 
un peu moins élevée, les juges de paix de chaque 



(i) C'est aux grands jurjs des comtés de Guinberland et 
de Westmoreland que les quatre comtés du nord doivent 
aujourd'hui l'avantage d'avoir deux assises chaque année ,, 
comme les autres comtés d'Angleterre. Cet objet important 
a fait l'anucâ dernière la. matière de leurs déiiJbéi-aiiou;^^ 
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comté, les Labitans des villes réunis par Tes mai- 
res, et les freeholders réunis par les shérifs, tous 
jouissent de la même prérogative, et en usent 
avec la plus grande liberté. 

Pour donner une idée de leur indépendance , 
je croîs devoir rapporter ici ce qui est arrivé à 
l'égard du fameux docteur Swift. 

Le gouvernement avait fait une ordonnance 
pour introduire en Irlande de la monnaie de cui- 
vre ; mesure qui , je ne sais par quelle raison , 
répugnait excessivement aux Irlandais, et leur 
paraissait contraire aux intérêts de la province. 
Svvift fît un pamphlet trcs-violent contre cette 
innovation , et ce pamphlet eut une telle célé- 
brité, que le gouvernement résolut d'en punir 
l'auteur et les distributeurs. En conséquence, un 
bill d'indictment fut présenté aux grands jurés 
contre un libraire qui était accusé d'avoir vendu 
le pamphlet, et le juge les engagea à apporter 
dans l'examen de cet indictment la plus grande 
sévérité; mais, ses exhortations furent inutiles; 
et non-seulement le grand jury refusa d'admettre 
le bill , mais, profitant, au contraire, de son droit 
de représentation, il adressa lui-même au juge 
un mémoire très-vigoureux contre la mesure que 
le gouvernement avait prise, et il reproduisit 
dans ce mémoire les propres argumens employés 
par Swift dans son prétendu libelle; les intro- 
ducteurs de la monnaie nouvelle y furent préseur 
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les comme les ennemis de la patrie, et le gouver- 
nement se vit forcé de rapporter son ordon- 
nance. 

C'est par suite de ces fonctions toutes civiles et 
toutes paternelles; c'est par suite du zèle et de la 
fermeté avec laquelle ils les exercent, que les 
grands jurys jouissent en Angleterre d'une si inï- 
mense considération, et que leurs remontrances 
ont tant de poids auprès du gouvernement, qui 
les considère comme la plus pure émanation de 
l'opinion publique. 

11 ne faut pas croire non plus que leurs visites 
dans les prisons se bornent à une vue prise rapi- 
dement et en courant, des lieux et des prison«< 
niers; ils s'y transportent tous ensemble, et de 
cette manière , ils peuvent séparément et hors de 
la présence du concierge, qui est ordinairement au- 
près du foreman, interroger les prisonniers en par- 
ticulier, et connaître leurs véritables besoins, ainsi 
que les in justices dont ils pourraient être les victi- 
mes. La plupart d'entre eux, d'ailleurs, sont des 
juges de paix , chargés , en cette seule qualité , de la 
surveillance des prisons, devoir dont ils s'acquit- 
tent avec un religieux scrupule, ne manquant 
guère de les visiter tous les quinze jours environ , 
d'écrire sur les livres des geôliers, qui m'ont élë 
montrés, les observations qu'ils ont eu occasion 
de faire, et de laisser aux prisonniers quelques 
marques de leur générosité* 



56 DE L'ADMINISTRATION 

Aucun prisonnier ne peut être caché au grand 
jury. A l'ouverture des assises , la liste de toutes 
les personnes enfermées dans la prison du shérif 
est imprimée et publiée par le gouverneur de la 
prison, sous sa responsabilité ; et il n'y a peut-- 
être pas d'exemple qu'un gouverneur ait osé en 
soustraire un seul. 

Cette liste, appelée the crown-calendary est ré- 
pandue avec profusion dans le comté, afin de 
mettre 'chacun h portée de connaître le nombre 
de prisonniers existant dans la prison , et la cause 
de leur détention. Elle .distingue ceux qui sont 
emprisonnés par suite d'un jugement, de ceux 
qui ne le sont que par suite d'une prévention et 
d'un warrant d'un magistrat. Il ne peut jamais y 
en avoir d'autres, à l'exception des prisonniers 
pour dettes , qui font une classe à part. 

Tous les prévenus doivent recevoir leur juge- 
ment aux assises, et s'y voir condamnés, ou ac- 
quittés. Sous nul prétexte , on ne peut renvoyer 
le jugement d'aucun d'eux à une autre ses- 
sion, à moins qu'il ne soit malade, ou qu'il ne 
le demande lui-même dans l'intérêt de sa défense; 
et si les preuves qui peuvent s'élever contre lui ne 
sont pas toutes réunies , ou si le prosécutor ou 
quelque témoin ne se présente pas , l'accusé pro- 
fite de ces circonstances, et alors il est jugé 
sur les preuves existantes^ ou déchargé par prcH 
clamation. 
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11 arrive cepeadant quelquefois que, dans des 
délits graves , le juge , sur le serment du prose'cu- 
ior ou de son atlorney, conslatant Fabsence impré- 
vue de quelque témoin nécessaire^ renvoie le ju- 
gement de l'affaire aux assises prochaines ; mais 
alors il remet presque toujours le prisonnier en 
liberté sous caution^ a moins qull ne s'agisse 
d'un assasfrinat y d'un viol ou de quelque autre 
grand crime. Dans tous les autres cas^ les prison- 
niers y ainsi que je l'ai dit y sont ou jugés, ou dé-» 
chargés. 

Les juges reçoivent, à cet effet , une commission 
de gaol-delis^ery qui leur enjoint de vider les pri- 
sons; et, comme la liste des arrêts rendus est aussi 
imprimée à la Bn de chaque session, tout le comté 
est témoin de la manière dont le juge a exécuté 
sa commission ; il ne manquerait pas d'être sou^ 
mis lui-même à une dénonciation au parlement , 
si , par quelque raison suspecte , ou même qui ne 
parût pas des plus évidentes , il était parti sans 
dvoir prononcé sur le sort de tous les prisonniers. 

On imprime aussi , à la plupart des quarter-ses- 
sions, un crown-calendar qui procure les mêmes 
avantages. 11 n'y a cependant pas de loi à cet 
égard ; mais la publicité parait un si grand besoin 
pour le peuple anglais, qu'il n'est presqu'aucune 
affaire d'un intérêt général dont il ne soit rendu 
compte d la nation. 

Le petit jury est, ainsi que le grand jury, nommé 
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par le sherîf , et, par la même raison , il est com- 
posé avec une égale impartialité. 

Tous les citoyens ayant, en Angleterre, dix 
livres sterling de revenus en terre , soit free- 
bolds , soit copy holds, et dans le pays de Galles , 
seulement six, sont aptes à être portés sur la liste 
des jurés. Le nombre des jurés varie par consé- 
quent dans chaque comté , suivant sa richesse et sa 
population. II est estimé monter, dans le comté 
d'York, le plus grand de l'Angleterre, à environ 
dix mille, sans compter les jurés des Boroii^h" 
Towns j c'est-à-dire des villes qui ont le privi- 
lège d'avoir des magistrats particuliers , et dont les 
habitans ne font le service de jurés que pour leur 
ville seulement, et non pour le comté ; il s'élève à 
huit mille environ dans le comté de Lancaster. Les 
chirurgiens, les médecins, les apothicaires, tant 
qu'ils exercent leurs professions ; les avocats (5er- 
jeants ai law y counsellors) \ les procureurs et 
officiers des cours , les clercs ou personnes dans 
les ordres sacrés , les coroners , les officiers et sol- 
dats des armées de terre ou de mer, les pairs, les 
ministres, les quakers et les vieillards de soixante- 
dix ans, sont exempts des fonctions de juré. 

Chaque comté a des règles particulières, fondées 
sur des actes du parlement, qui fixent l'intervalle 
qui doit exister entre les appels successifs des ju- 
rés , et statuent sur les divers autres intérêts qui 
les concernent» 
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Ces règles ont pour but de déterminer les dif- 
férences que la richesse et la population de chaque 
comté établissent nécessairement entre le service 
des jurés de chacun de ces comtés. 

Cesl ainsi qu'en Yorshire y par exemple , les ju- 
rés ne doivent être appelés que tous les quatre 
ans ; tandis que dans le Lancashire ils peuvent 
l'être tous les trois ans ; dans d'autres comtés^ tous 
les deux ans , et dans le Rulland tous les ans. 

En Yorkshire^ les jurés sont encore divisés sur 
la liste générale en deux classes ; ceux qui jouis- 
sent d'un revenu supérieur à i5o livres sterling, 
et ceux qui ont un revenu inférieur. Les premiers 
sont choisis pour le service des cours d'assises , 
toujours plus dispendieux, en ce qu'il est plus long 
et qu'il se. fait dans une ville plus éloignée; les 
autres pour le service des quarter-sessions qui se 
tiennent plus près de leur domicile. Le shérif 
s'exposerait à une amende de 20 livres sterling , 
s'il citait pour le service des quarter-sessions une 
personne ayant un revenu de i5o livres sterling. 
Il doit nécessairement la réserver pour le service 
des assises. 

Dans les autres comtés , ces deux divisions exis- 
tent aussi ; mais la somme du revenu nécessaire 
pour le service des assises n'est pas toujours dé- 
terminée, et cette fixation est laissée à la discrétion 
du shérif, qui a le soin de réserver les banquiers 
et les gros négocians pour le service des assises ^ 
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et les fermiers et pelits marchands ponr celoi des 
qaarter-sessions . 

Voici mainteoaat commenl se composent les 
listes générales des jures. Cbaqae année , vers 
répoque de la Saint - Michel y les petits constables 
dressent la liste de tons les citoyens de leur com- 
mune qai sont dans le cas d*ètre portés sar la liste 
des jarés y c'est-à-dire qui sont majeurs et qui 
jouissent d'un revenu en terres^ de lo livres ster- 
ling y au moins y soit en freeholds y oo copy hoMs. 
Ils s'aident^ à cet effet, du registre des impositions. 
Celte liste reste affichée pendant vingt jours sur 
les murs de Téglise paroissiale, et chaque citoyen 
a la faculté d'adresser ses réclamations au cons^ 
table, soit pour être rayé de la liste, s'il n'a pas 
rage ou le revenu nécessaire ; soit , dans le cas 
contraire , pour y être inscrit. 

Si le cpnstable s'obstinait à mettre sur la liste un 
citoyen qui prétendrait ne devoir pas s'y trouver, il 
pourrait être cité devant un des juges de paix du 
comté, qui jugerait la question de l'aptitude du 
citoyen , sur son simple serment ou sur celui d'un 
seul témoin ; et s'il paraissait y avoir quelque in- 
tention de vexation de la part du constable , celui- 
ci pourrait être condamné à une amende de 20 
shillings. Le jugement est ensuite envoyé aux qnar- 
ter-sessions , afin que, suivant les circonstances, 
elles ordonnent aux clercs de la paix, soit d'ins- 
crire le nom omis sur la liste des jurés , soit 
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ie Ten ^ayer , s'il ne de vail pas y èlre compris. 

Les listes des petits conslables sont adressées aux 
hauls constables , après qu'ils ont affirmé y sous 
serment 9 deva&t nii juge de paix y qu'ils les ont 
faites en leur àme et conscience^ et au mieux 
de leur connaissance. Les hauts constables les en- 
voient à leur tour au clerc (ou greffier) de la jus-^ 
tice de paix du comté y après qu'ils ont aussi fait le 
serment qu elles sont telles qu'ils les ont reçues des 
petits constables , et sans aucune altération; et ce 
dernier compose^de toutesces listes^ une liste géné- 
rale qu'il est obligé de remettre au shérif à un jour 
déterminé^ sous peine d'amende. Le shérif serait 
lui-même passible d'une amende de 20 1. st. ^ 
s'il se permettait d'ajouter sur la liste générale un 
seul nom qui ne fût pas sur celle du clerc de la paix. 

C'est ainsi que, tous les ans 9 le shérif se trouve 
avoir une liste nouvelle de tous les citoyens du 
comté^ ayant les qualités requises pour être jurés y 
parmi lesquels il peut faire des choix certains^ 
sans être exposé, comme les préfets le sont en 
France^ à choisir, sur d'anciennes listes, des jurés 
morts ou absens quelquefois depuis long-temps. 

Chaque année , dans le livre qui contient la liste 
générale des jurés , on écrit avec de l'encre rouge, 
à côté du nom de chacun d^eux y l'année où il a 
été appelé comme juré ; et il est ainsi facile de ne 
pas le rappeler plus tôt qu'il ne doit l'être. Tous 
ces soins sont remplis avec d'autant plus d'exac-* 
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titude, que le shérif est responsable des qualités 
des jurés qu'il présente^ et que si, par suite d'une 
présentation erronée, le nombre des jurés n'était 
pas suffisant pour les cours d'assises, il pourrait 
être condamné lui-même à une très-forte amende. 

Revenons maintenant aux cours d'assises. Après 
l'appel du grand jury, Thuissier lit au foreman le 
serment suivant : 

wVous devez faire une enquête exacte, et rendre 
« une décision conforme à la vérité, sur tous les 
« articles, matières et choses qui vous seroat pré- 
ce sentes comme charges, ou qui, par tout autre 
c( moyen, seraient venus à votre connaissance, 
« louchant le service pour lequel vous êtes appelé. 
« Vous devez garder le secret sur toutes les lu- 
« mières qui vous arriveront^ soit de la part des 
a officiers du roi ( i) , soit de vos propres relations, 
i( soit de celles de vos collègues. Vous ne devez 
« mettre personne en accusation, par haine, malice 
w ou mauvaise volonté ; ni déclarer , a l'égard de 
(I qui que ce soit , qu'il n'y a pas lieu h accusation, 
{( par crainte^ faveur ou affection , ou par aucune 



(i) Ceci a rapport aux renseignemens particuliers qui 
peuvent leur être donnés par les juges de paix , et ce secret 
leur est recommandé, pour ne pas mettre Paccusé dans le cas 
de concerter sa défense , ou pour ne pas éveiller les soup- 
çons de ses complices, s'il en avait qui ne fussent pas encore 
arrelés. 
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c( espérance de récompense quelconque; mais^ dans 
« l'exercice de vos fonctions , vous devez agir sui- 
te vaut la vérité, toute la vérité et rien que la vérité, 
H et dans toute la sincérité de votre intelligence et 
« des lumières que vous aurez recueillies. Qu'ainsi 
« Dieu vous soit en aide » (i). Le foreman prèle ce 
serment en baisant l'évangile. 

Chacun des grands jurés prête ensuite le sien 
de la même manière ; il est ainsi conçu : 

« Le même serment que votre foreman a prêté 
« devant vous pour ce qui le regarde , vous et 
u chacun de vous devez le prêter et l'observer 
« pour ce qui vous regarde. Qu'ainsi Dieu vous 
u soit en aide » (2). 



(1) You sliall diligently iiiquire and true presentment 
make of ail such articles , malters and tliîngs as shall be 
given you in charge or otherwise coine to your knowledge , 
touching this présent service. The king's counsel, your 
own , and your feJlows , you shall well and iruly keep se- 
cret. You shall présent no man for hartred , malice or 
illwill, nor leave any iraprescnted for fear, favour or affec- 
tion , or for any reward , hope or promise thereof ; but in 
ail your presentincnts you shall présent the truth, the 
whole truth, and nothing but the Inith according to tbe 
best of your skill and knowledge. So kelp you God. 

(a) The same oath your foreman has now taken before 
you on his part, you and every of you shall well and truly 
observe, and keep on your respective part. So lielp youi 
God. 
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. Les grands jurés^ ainsi qae je Tai expliqué^ doi-* 
vent élre ordinairement, et je les ai toujours vus, 
au nombre de vingt- trois , afin que leurs déci- 
sions , qui sont rendues à la simple majorité , le 
soient au moins à une majorité composée de douze 
voix : ce nombre n'est cependant pas rigoureuse- 
ment nécessaire; ils peuvent procédera vingt- 
deux, à vingt-un, à vingt , et ainsi, toujours en 
descendant , même jusqu'au nombre de douze , 
pourvu que , dans ce dernier cas , ils soient una- 
nimes ; et que, dans les autres, il y en ait au moins 
douze qui soient d'avis de la mise en accusation. 

Cette nécessité est basée sur ce principe fonda- 
mental de la loi anglaise , que personne ne peut 
être condamné que sur l'assentiment de vingt- 
quatre de ses concitoyens ; et c'est ce qui arrive 
toujours, puisque la décision du grand jury doit 
être formée sur une majorité composée d'au moins 
douze voix , et que celle des douze petits jurés 
doit élre rendue à l'unanimité. 

On procède ensuite à l'appel du petit jury. Les 
petits jurés n'étaient autrefois qu'au nombre de 
vingt-quatre ; mais comme ce nombre était sou- 
vent épuisé par les récusations , ainsi qu'on le 
verra dans la suite, et que le mode de les rempla- 
cer offrait des inconvéniens dont je parlerai aussi , 
l'usage s'est introduit de les porter à quarante- 
huit. 

Cet appel est précédé de cette espèce de pro- 
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clamalion, qui est faite à haute voix par l'huissier 
de service : 

w Vous^ braves gens, qui avez ëlé désignés 
« pour juger le procès d'entre notre souverain seî- 
(< gneur le roi et le prisonnier qui est à la barre ^ 
« répondez chacun à Tappel que je vais faire de 
ce vos noms, sous peine d'être punis (i). » 

S'il y en a quelques-uns qui font défaut , il leur 
adresse ces paroles : 

« Vous qui êtes du jury et qui avez fait défaut , 
a , et que j'appelle encore , répondez et sauvez vos 
a amendes » (2). 

S'ils ne paraissent pas , l'amende est prononcée. 

Les appels terminés , le juge adresse un discours 
spccinct aux grands jurés, dans lequel il leur rap- 
pelle les devoirs qu'ils ont à remplir y et les prin- 
cipes qui doivent les diriger. Il leur fait ensuite les 
observations qu'il croit nécessaires sur les affaires 
qui leur sont soumises , et les envoie dans leur 
chambre, en les engageant à s'occuper le plus 
promptement possible d'une première affaire, pour 



(i) You goodmen , lliat are impanneîled to try belween 
our sovereign lord ihe king and ihe priso.ner at ihe Ba.r, 
auswer to yQur names , every one at the first call , on pain 
and péril shaU Tall thereon. 

(2) You of the jury who were even 110 w called and made 
d^fault 9 auswer to your names and save your fines. 

5 . 
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que la cour soil eu ëtat de commeocer ses fonc^ 
lions. 

C'est ici Toccasion de faire observer qu'il n'est 
pas besoin^ eu Angleterre^ d'entrer dans de grande 
détails avec les jurés surla nature des fonctions dont 
ils sont chargés. Tous les Anglais ont tellement 
rtiabitude de cette institution ; la connaissance dé 
toutes leurs lois constitutionnelles y et surtonl^ de 
celles sur le jury , est chez eux si généralement ré- 
pandue^ qu'il est fort rare de trouver un juré qui ne 
sache parfaiteiiient ce que son pays attend de lui. 

D'ailleurs^ le foreman du grand jury est toujours 
un des citoyens les plus éminens de la province : 
le fils $tlné d'un pair, un membre du parlement , 
ou quelque autre personne de cette distinction ; et 
c'est presque dire que ce foreman est un des hom- 
mes les plus instruits du comté; car^ dans ce 
pays, où la considération personnelle l'emporte 
sur toute autre , sur celle même du rang et île 
la fortune réunis , où sir Samuel Romilly ne con- 
naissait aucun nom qui pût éclipser le sien , c^est 
dans les plus hautes classes que se rencontrent 
les citoyens qui font le plus d'efforts pour acqué- 
, rir des lumières. Ces citoyens , en effet y sentent 
plus vivement encore que les autres le besoin d'a- 
jouter quelque considération personnelle à celle 
qu'ils tirent de leur position sociale y et ne veulent 
pas s'exposer à l'insupportable douleur de se voir 
privés du premier de ces avantages, lorsque , dans 
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rînlérêt public^ la jouissance du second leur serait 
si cruellement prodiguée. 

Les grands jurés se forment dans leur chambre 
en une espèce de tribunal ^ sous la présidence de 
leur foreman. Le proseculor de la première af- 
faire et ses témoins se présentent devant eux : Tun 
expose le sujet de sa plainte et les circonstances du 
crime dont il a été la victime; les autres les attestent . 
par leurs dépositions : les jurés délibèrent ensuite 
sur la gravité des présomptions qui en résultent 
contre l'accusé ; et s'ils les trouvent assez fortes , 
Je foreman écrit en leur nom au bas de Tindictment 
true bill ( vrai bill ) : dans le cas contraire il écrit 
?io bill ( pas de bill ). 

Pendant cette première délibération du grand 
jury, la cour reste 'inactive. Le greffier appelle 
au hasard ^ sur la liste du petit jury, les douze 
jurés qui devront juger la première affaire. Le juge 
s'occupe à lire les informations, les avocats à 
prendre connaissance des pièces de leur dossier, 
ei le public à faire des conjectures sur les affaires 
de la session. 

Mais ce temps ne dure guère plus d'une demi- 
heure , parce que le clerk des indiclments a soin 
de soumettre d'abord au grand jury les affaires les 
plus évidentes, et bientôt le grand jury rentre 
dans la salle d'audience avec un irue^bilL 

Les vols sont divisés en petits et grand vols , 
\)ctit or grand larcenies. Tout vol d'un shilling , 
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c'esl-à-dîre de 34 sols de France el au- dessons j| 
est petit larcenj , el tout vol au-dessus d'un shil- 
ling est considère comme grand larceny. 

Le petit larceny est puni de remprisonnement ^ 
du fouet y ou de la déportation pour sept ans. 

Le grand larceny est puni de la peine de mort; 
mais tous les coupables de ce genre de crime étante 
généralement parlant , admis au bénéfice du cler* 
gé (i) , il s'ensuit que le grand larceny n*est pKrs 
considéré en lui*méme comme un crime capital^ et 
qu'il ne doit plus être puni que de l'une des peraes 
au-dessous de la peine de mort^ c'est-à-dire de 
l'emprisonnement ou de la déportation , pour 
sept ans, quatorze ans, ou la vie entière, sui- 
vant la gravité des circonstances. Néanmoins cet 
adoucissement à la sévérité primitive de la loi 
n'est guère qu'apparent , car il est intervenu une 
muhitude d'actes du parlement qui ont privée dans 
un si grand nombre de circonstances , les cou- 
pables de ce genre de crime, du bénéfice du clergé, 
que la peine de mort se trouve rétablie pour près- 
que tous, les cas de grand larceny. 

C'est ainsi, par exemple, que, si le grand larceny 
consiste dans le vol d'un mouton , d'une jument , 
ou de certains objets abandonnés à la foi publique, 
ou que s'il s'élève à cinq shillings dans une maison 
habitée , il est puni de la peine de mort. 

(1) Voyez la noie page 27. 
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De même encore le vol,. quelque modique qu'en 
soit la valeur , s'il a été commis dans une maison y 
la nuit et avec effraction , et qu'ainsi il constitue un 
burglarjy emporte aussi la peine de mort; de telle 
manière que Ton peut dire qu'au moyen de toutes 
ces exceptions et de beaucoup d'autres encore qu'il 
serait trop long de détailler , le vol est , en Angle- 
terre^ généralement suivi d'une condamnation ca^ 
pi taie. 

Si ces peines barbares étaient exactement ap-* 
pliquées aux coupables, les échafauds d'Angle* 
terre répandraient des torrens de sang, et feraient 
soulever d'borreur la nation tout entière; mais, 
à l'exception du cas d'assassinat, et quelquefois 
de celui de viol, de contrefaçon ou d'émfssioa 
de billets de banque, la peine est toujours adou- 
cie par le juge, qui^ en sa qualité de com- 
missaire du roi, a le droit de la commuer, sous 
la condition que cette commutation sera ratiiice 
par le roi, qui est dans Tusage constant de le 
faire. Ainsi , la peine de mort n'est véritablement 
prononcée que pour satisfaire à la loi, et Ton y 
substitue toujours l'emprisonnement, ou^ la dé- 
portation pour un temps plus ou moins long. 

Cette peine de la déportation n'est même près* 
que jamais exécutée pour les individus dont la 
condamnation n'excède pas sept ans. Ils sont 
ordinairement enfermés pendant ce laps de temps 
dans des maisons de correction, où on les fait 
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travailler lorsque quelque genre d*occupallon s'y 
trouve organisé. 

Les condamnés à quatorze ans de déportation 
sont conduits dans les prisons du comté pour y 
attendre Tépoque de leur embarquement, et sont 
employés jusqu'à ce moment à des travaux pu- 
blics : quand ils se conduisent bien et qu'ils pa- 
raissent le préférer, il arrive même assez souvent 
qu'on les garde en Angleterre. 

Mais , quoiqu'il y ait peu d'exemples qu'à l'ex- 
ception des cas que je viens de spécifier, toutes 
les condamnations à mort ne soient pas commuées, 
j'ai vu cependant, dans les derniers circuits, des 
malheureux exécutés pour avoir volé un seul 
mouton, et d'autres pour des burglaries; mais 
cela n'arrive guère que lorsque la multiplicité des 
vols exige quelques grands exemples, ou que 
les coupables sont publiquement connus pour des 
hommes très-dangereux. 

Les juges se trouvent ainsi avoir une espace de 

droit de vie et de mort sur la presque totalité des 

accusés déclarés coupables par le jury. Je sais 

bien que ce droit est circonscrit par l'usage dans 

des liuxites assez bornées ; mais ces limites leur 

laissent encore une latitude qui serait effrayante, 
si Texercice en était confié à des magistrats*moins 

indulgens et moins respectables. Si l'on réfléchit 

que, chaque année, il y a environ de mille à douze 

cents coadaranalions capitales prononcées en An* 
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gleterre (1)^ et que les juges ont le droit de dispo- 
ser^ suivant leur volonté, du sort dp tous ces mal- 
heureux; qu'ils peuvent promener la mort sur 
ces douze cents têtes, et la fixer sur celles qu'il 
leur plait de désigner, on conviendra qu'il y 
a dans ce pouvoir quelque chose d'exorbitant 
qui semblerait ne devoir jamais être dévolu à 
aucun homme, de quelque vertu qu'il put être 
doué. 

La question résultant de l'indiclment est donc 
toujours complexe : l'accusé est présenté comme 
s'élant rendu coupable, soit àe felony en com- 
mettant un vol d'une valeur supérieure à un shil- 
ling, ou un assassinat, ou seulement une tenta^ 
tive d'assassinat, ou tel autre acte compris par la 
loi au nombre des félonies; soit de hurglarjr , en 
commettant un vol^ la nuit, avec effraction, dans 
une maison habitée; soit de manslaughter , en 
tuant tel individu sans préméditation; soit enfin 
de petit larcenjTy en commettant un vol au-des- 
sous d'un shilling, ou d'un misdemeanor yC^esi^a^ 
dire d'un simple délit, en portant des coups à ua 
citoyen. 



(1) Dans Tannée 1818, il y a eu douze cent cinquante- 
quatre individus condamnés à mort , sur lesquels quatre- 
vingt-dix-sept seulement ont été exécutés. II j en avait eu^ 
treize cent deux l'année précédente , sur lesquels cent quinze 
avaient subi leur peine. C'est environ un sur treize.. 
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Dans le cas où le prisonnier esl prévenu deje^ 
lonjTj lorsque les grands jure's trouvent que le vol 
esl au-dessous d'un shilling, ils écrivent sur le 
biil d'indictment : truebill for petit larcenyj parce 
que le vol alors , à cause de son peu d'impor- 
«lance, n'est plus une félonie , mais un simple délit ; 
si le prisonnier est présenté comme coupable de 
burglarjTy et que les grands jurés estiment que 
les circonstances, de la nuit, ou de l'effraction, 
ne sont pas constantes, ils écrivent sur le bill 
d'indictment true bill for felonjr y afin que Tac- 
cusé puisse n'être condamné qu'à Temprisonne-' 
ment ou à la déportation^ si, d'après la valeur 
de l'objet' volé, il est admissible au bénéfice du 
clergé. De même, dans le cas d'assassinat ou de 
tentative d'assassinat, lorsque la préméditation 
ne leur parait pas suffisamment établie, au lieu 
de dire true bill for amurderer^ ils écrivent true 
bill for a majislaughter. 

Mais, comme on le voit, toutes ces distinc- 
tions sont assez rares à cause de la rigueur de la 
loi générale, qui les rend à peu près inutiles, en 
comprenant presque tous les cas dans son inexo-- 
rable sévérité. 

A mesure que les grands jurés avancent dans 
l'examen des différens bills qui leur sont soumis, 
ils rentrent dans l'audience, et remettent leurs 
décisions au greffier, qui les lit à haute voix ; ils 
relourçLçnt ensuite dans leur chambre pariicu-*^ 
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Hère , et procèdent ainsi successivement à Texa- 
men de tous les indictments que cbaque citoyen 
a le droit de leur présenter. Leurs opérations 
sont ordinairement terminées dans les trois ou 
quatre premiers jours de la session. 

Cest alors qu'ils s'occupent de la visite des 
prisons et des remontrances qu'ils peuvent avoir 
à faire au gouvernement sur les points dont )'ai 
parlé plus haut. Us demandent ensuite à être 
déchargés de leurs fonctions ^ et à pouvoir se 
retirer. 

Les prisonniers contre lesquels les indictments 
sont trouvés fondés, sont jugés par la cour, à 
mesure que le grand jury vient apporter ses true 
bills^et dans l'ordre qu'il plaît au juge de choi- 
sir; car, comme les affaires s'expédient avec une 
incroyable rapidité, il est impossible de prévoir 
le jour où tel prisonnier pourra être jugé; et alors 
les témoins de cbaque affaire sont cités pour le 
premier jour des assises, et sont ténus de rester à 
l'audience jusqu'après la décision du procès pour 
lequel ils ont été appelés (i). 

C'est un spectacle véritablement admirable que 



(1) Les témoins ont 7 shillings et demi (9 fr.) par jour^ et 
ils sont remboursés de leurs frais de voyage à la discrétion 
du greffier. 

Tous ces frais ;»ont payés patr le comté , qui rembourse 
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celui de ces deux jurys, opérant , chacun séparé** 
ment et dans ^e^même moment, Tun, sur les stc- 
cusations présentées, et l'autre, sur les accusa- 
tions admises. Quelle économie de temps et de 
fatigues pour les témoins , qui n'ont besoin d'être 
déplacés qu'une seule fois ; qui , sortant de la 
chambre du grand jury , viennent déposer sur-le^ 
champ devant le petit jury, et se trouvent en un 
seul jour quittes envers la société de toutes les 
obligations que leur impose la connaissance que 
le hasard leur a donnée des faits dut procès ! Com- 
bien aussi le grand jury trouve-t-il de motifs 
de décision plus satisfaisans dans cette déposi- 
tion vivante des témoins, que nos juges ne le 



aussi aa poursuivant toutes les autres dépendes qu'il a pu 
faire pour lui et ses avocals. 

Voici la note des frais faits dans une affaire de meurtre 
sans préméditation, au dernier circuit. 

Pour les dépenses du poursuivant. • . • 19 18 8 

Chirurgien , pour quatre jours de séjour 
et pour voyage. 4 16 6 

Quatre témoins i 10 



Total 36 5 



2 



Faisant en France 770 fr« ao cent. 

Les frais des avant-dernières assises du comté d'York (de 
lent, assises 1818 ) sont montés à 1. st. 1 774 *^ 3*^ q** , faisant 
en monnaie de France 4^^578 fr. 20 cent* 



/ 
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peuvent faire dans les témoignages écrits^ surles-^ 
quels seuls il leur est permis de fonder la leur! 
Quel touchant dévouement enfin que celui d'une 
nation qui ne souffre aucun agent du gouverne*- 
ment entre elle et le prévenu; qui prend elle* 
même la peine de statuer sur toutes les parties 
de la poursuite; qui se charge de l'instruction^ de 
la mise en accusation et de la conviction de l'ac- 
cusé^ et qui ne laisse aux délégués du prince d'au- 
tres soins que de la diriger dans tous ces différens 
actes de la procédure , et de prononcer sur le cou- 
pable la peine de la loi ! 

Lorsque le prisonnier parait à la barre y le gref-^ 
fier lit à haute voix l'indictment rédigé contre lui ; 
il annonce que cet indictment a été trouvé fondé 
par le grand jury; il demande au prévenu s'il veut 
plaider guilty ^ ou not guiltjr; c'est-à-dire s'il 
se reconnaît coupable , ou s'il se soutient inno- 
cent. 

Quand le prisonnier plaide guUij (et le cas 
arrive très-souvent par la certitude où il est de la 
commutation de sa peine ) ^ le juge l'avertit que 
le crime qui lui est imputé est un crime capital , 
et qu'il est de son intérêt de se défendre; le gref- 
fier, le geôlier 9 presque tous les avocats, celui 
même du prosecutor, l'engagent à se donner la 
chance d'être acquitté ; mais si , malgré ces solli- 
citations, faites avec une grande bonne foi. Tac- 
cusé persiste à s'avouer coupable , il est reconduit 
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en prison , et condamne sans jugement snr son 
fiealavea. 

Lorsqu'au contraire^ le prisonnier plaide not 
çuiltjry le greffier lai demande comment il veut 
être jugé; le pnsonoîer répond, on on lui fait 
répondre (car ce n'est qu'une simple formali* 
té) (i) qu'il veut l'être par Dieu et par son pajrs. 
Le greffier lui dit alors : Que Dieu vous envoie une 
bonne délivrance! Puis il l'avertit en ces termes, 
qu'on va procéder au tirage des jurés , et qu'il peut 
exercer ses récusations : 

a Vous y prisonnier ^ qui êtes à la barre y ces 
if hommes que vous allez entendre appeler sont 
« ceux qui doivent juger entre notre souverain 
a seigneur le roi et vous , et passer sur tous une 
u sentence de vie ou de mort. Si vous voulez les 
a récuser ou quelques-uns d'eux , il faut le dire 
« lorsqu'ils se présenteront au livre de Tévangile 
(( pour faire leur serment, et avant qu'ils ne l'aiei^t 
a fait (2). n 



(i) Ces termes avaient aulrefois une grande importance , 
en ce qu'ils exprimaient le choix qne l'accusé faisait de ce 
mode de jug;ement , préférablement à celai de l'épreuve par 
l'eau ou par le feu , ou à celui du combat judiciaire ; mais 
aujourd'hui qu'il n'y a plus d'autres formes de jugement que 
le jugement par jurés, ces mots sont devenus inutiles , et 
u offrent plus aucun sens. 

(2) You , now prisoncr at thc bar, thc5C mcn which yaa 
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Le tirage des jurés ne s'exécute pas par le sort^ 
comme cela devrait être à la rigueur^ la loi vou- 
lant que les noms de tous les jurés soient inscrits 
sur des petits morceaux de papier ^ et jetés dans 
une urne d'où ils doivent être tirés successive- 
ment. Le greffier se contente ordinairement de 
prendre les douze premiers noms delà liste, ou 
douze autres noms qu'il appelle au hasard. 

On a soin y pour plus de promptitude y et c'est 
dans ces détails^ si précieux pour l'exécution^ que 
la procédure anglaise est principalement supé- 
rieure à la nôtre ; on a soin , dis-je , de faire ve- 
nir tous les prisonniers que l'on présume pouvoir 
juger dans la matinée; ils sont quelquefois au nom- 
bre de dix ou do^uze, et l'on choisit^ pour eux tous, 
un seul et même jury, devant lequel on lit sur-le- 
champ tous les indictments relatifs à chaque accusé, 
et on le soumet ensuite pour eux tous à la forma- 
lité du serment. 

Il est inutile de dire que si , dans le courant de 
l'audience et avant d'entamer une nouvelle affaire, 
un juré, ou plusieurs, ou tous étaient fatigués. 



sliall hear called , are to pass between sovereign lord thé 
king and you upon trial of jour life and death , if you will 
challenge tliem or any of them , you must speak to them 
as they come to the book to be sworn , before lliey are 
sworn. 
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on les remplacerait par d'autres ^ que Toa soumet- 
trait aussi au serment^ et pour lesquels on relirait 
Yindictment ; mais ces déplacemens sont asses 
rares y et les jurés , une fois choisis ^ font ordinai- 
rement le service y sans interruption , pour toute 
la matinée j ce qui produit une économie de temps 
bien précieuse. 

Chaque accusé^ ainsi que le plaignant^ a diroic 
d'exercer ses récusations ^ d'abord sur la liste en« 
tière du jury choisi par le shérif; ensuite, s'il ne 
réussit pas à la faire annuler , sur chacun des jurés 
en particulier. 

Le premier mode de récusation s'appelle chai'-* 
Unge to the arrajr ( récusation de la liste ) , le 
second challenge to the poils ( récusations partie 
culières ). 

Chacun de ces deux modes de récusation peut 

lui-même s'exercer de deux manières différentes: 

en employant la voie des principal challenges ( ré- 

cusaticms principales), ou des challenges- to the 

favour ( récusations relatives ). 

Les principal challenges sont fondés sur des faits 
dont les conséquences n'ont pas besoin d*étre ap-^ 
préciées , et dont l'existence seule, supposant, aux 
termes de la loi', un manque d'impartialité dans le 
shérif ou le juré, suffit, si le challenge a lieu to the 
arra/y pour que V arrajr om la liste des jurés soient 
annulés ; et si le challenge a lieu to the poils y pov c 
que le juré soit rayé de la liste. 
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Les plus ordinaires de ces faits sont , dans le 
premier cas , lorsque le shérif^ et dans le second ^ 
lorsque lé juré est parent de l'une des parties à un 
degré déterminé ^ ou lorsqu'il est en procès avec 
elle^ etc. etc. Il y a aussi des faits particuliers au 
shérif qui peuvent faire annuler Varraj^ tels que 
celui par lequel il serait prouvé qu'il aurait nom- 
mé quelques jurés à la sollicitation d'une des deux 
parties (i); et d'autres, particuliers aux jurés, qui 
peuvent les faire rejeter de la liste , tels que ceux 
qui établiraient qu'ils ne jouissent pas de la pléni^ 
tude de leurs facultés morales , qu'ils sont étran- 
gers, qu'ils n'ont pas Fàge requis, qu'ils ont été re- 
pris de justice , etc. etc. 

Les challenges to thefasH>ur sont ceux qui sont 

fondés sur des faits dont les conséquences, au con- 

, traire, sont susceptibles d'appréciation , et peuvent 

être considérés comme ayant ou n'ayant pas dû 



(1) H y avait autrerois un motif de récusation principale 
assez singulier, dans le cas où un pair était partie au pro^ 
ces; il se tirait, de l'oubli qui avait pu être fait par le shé* 
rif ^ de comprendre au moins un kniglit (un clievalier) au 
nombre des jurés j et la raison quVn donnaient les auteurs, 
c'est que l'intérêt des simples citoyens exigeait ce choix par- 
ticulier, parce que, disaient-ils, a knight vvas presumed 
to he a man of courage and not ctfraid to look a peer in the 
Jace : « Un chevalier était présumé un homme de courage , 
•f qui n'était pas effrayé de regarder un pair eu face. » 
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influer sur les choix du sbérîf , ou comme pou- 
vant ou ne pouvant pas influer sur les décisions 
des jurés. Ainsi, par exemple, s'il était allégua 
qu'il existe une affinité éloignée entre le shérif ou. 
le juré et Tune des deux parties ; que Tune des 
deux parties tient des terres à bail , soit du shérif, 
soit du juré; qu'elle a, avec l'un ou l'autre, des 
rapports publics ou particuliers, il y aurait lieu, 
suivant l'influence présumée de ces circonstances 
sur le shérif ou sur le juré, d'annuler l'array ou 
d'écarter le juré. 

Il y a encore deux autres espèces de récusa- 
tion qui sont particulières aux matières crimi- 
nelles. La première ne s'exerce que to the poils, 
c'est-à-dire sur les jurés parliculièrement ; et 
la deuxième, soit to ihe poils y soit to the ar-^ 
rajTj sur les jurés en particulier, ou sur la liste 
elle-même. 

La première s'appelle preremptory challenge , 
•et a été établie in favorem vitœ , eu égard au 
danger que le prévenu court pour sa vie. Ce 
mode de récusation consiste dans le droit que la 
loi accorde au prévenu, et pour les seuls cas de 
félonie ou de trahison , de récuser , sans être 
obligé d'alléguer aucun motif, un certain nom- 
bre de jurés déterminé. Ce nombre est de trente- 
cinq dans le cas de haute et de petite trahison , et 
de vingt seulement , tn cas de meurtre et de félo- 
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nie j et il n'a plus ensuite la faculté d'en récuser 
d*aulres y que pour causes légitimes (i). 

L'accusé peut à sa volonté commencer ses ré- 
cusations^ ou par les récusations j>our causes^ ou 
par les récusations péremptoires. Il lui est plus 



(i) Dans le cas où un accusé s'obstinerait à vouloir récu- 
ser, par voie de pret^emptory challenge , un plus çrand nom- 
bre de jurés que celui qui est fixé par la loi , alors , s'il s*a- 
gissait de meurtre ou de félonie, on regarderait comme 
nulles toutes les récusations qui excéderaient le nombre de 
vingt, et on le jugerait de la même manière que s'il ne le» 
avait pas faites ; mais s'il était question "de haute et petite 
trahison , il s'exposerait à l'application de la peine forte et 
dure, terrible monument de la barbarie des anciens temps , 
qui n'a point, encore été renversé. Cette peine consiste à 
étendre l'accusé , nu par terre , dans un des cachots de la 
prison. On lui couvre la tête d'un voile, on lui attache les 
quatre membres avec une corde à chacun des coins du ca- 
chot > et on lui met sur la poitrine un poids , soit de fer, soit 
de pierre , un peu plus pesant , dit la loi , qu'il ne pourra 
le supporter. On ne lui donne ensuite à manger et à boire 
que de deux jours Uun^ alternatis^ement. Sa nourriture 
consiste en trois morceaux de pain d'orge ou de seigle , et sa 
boisson en eau stagnante et non courante. II est laissé dans 
cette affreuse situation jusqu'à ce que la mort vienne à son 
secours. Quoique cette loi existe encore, et soit par consé- 
quent susceptible d'être appliquée , il paraît cependant qu'on 
l'a laissée tomber peu à peu en désuétude, et que le prévenu 
de trahison qui récuse plus de trente-cinq jurés est consi- 
déré comme avouant son crime, et condamné sans qu'il 

soit besoin de le juger. 
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avantageux de commencer d^ la première ma- 
nière, parce que, si la cause qu'il allègue contre 
un jure est rejetée , il peut ensuite récuser le même 
juré péremptoirement. 

Quand il y a plusieurs accusés, ils ne peuvent 
récuser ensemble par voie de prevemptory chai-- 
Icnge y un plus grand nombre de jurés que celui 
dont je viens de parler; et s'ils ne s'accordent 
point dans leurs récusations, ils sont alors jugés 
séparément, et rentrent chacun dans toute la la- 
titude de leur droit de récusation. 

La deuxième espèce de récusation particulière 
aux matières criminelles s'appelle challenge for 
default of the hundredqrs ( récusation par man- 
que d'habitans de l'arrondissement), et a lieu^ 
soit to the array j toutes les fois qu'il ne se trouve 
pas sur la liste des jurés au moins deux citoyens 
du hundred ou de l'arrondissement où le crime 
a été commis, soit to the poils, toutes les fois 
que les jurés du hundred ^ après avoir été portée, 
sur la liste, auraient fait défaut, ou que ceux dér 
signés par le shérif auraieut été déclarés récusa-- 
blés , pour ne pas posséder dans le hundred le 
revenu en freehold ou copy-hold exigé par la 
loi, ou pour toute autre cause. Le motif de cette 
récusation est fondé sur cet adage, que vicinij 
wcinorurn facta prœsumuntur scire. 

Il ne parait pas que les grands (jurés soiedt sus- 
ceptibles d'être récusés. 
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A voir tous ces diâerens modes de récusation y 
il semblerait que les jurés doivent se trouver 
toujours dans quelqu^un des cas que nous ve- 
nons d'énoncer; ces cas sont cependant assez 
rares y tant les shérifs prennent soin de compo- 
ser leurs listes avec impartialité , ou dé la laisser 
faire au coroner, pour peu qulls sentent eux- 
mêmes quelques doutes sur leur capacité légale. 
A regard des jurés, il arrive aussi bien ra- 
rement qu'il existe entre quelques-uns d'eux et 
les accusés ou le plaignant, des rapports pro«<> 
bibés par la loi. 

Néanmoins , lorsque le plaignant ou les accusés 
croient avoir des moyens de récusation à faire 
valoir y la oour nomme deux triers , c'est-à-dire 
deux arbitres, pour juger les causes de cette ré- 
cusatioq. 

Si la récusation a lieu to the array y c'est-à-dire, 
si elle porte sur la liste entière y les triers sont 
pris parmi les attornies , ou parmi les coro*- 
ners présens à l'audience. Quelquefois on les 
choisit parmi les jurés eux-mêmes, quand les 
causes de récusation alléguées contre le shérif 
n'ont pas trait à sa partialité pour l'une ou l'autre 
des parties , mais simplement à quelque empêche- 
ment qui lui est personnel, comme, par exemple, 
sa qualité de parent d'une des deux parties à un 
degré prohibé par la loi. 

11 faut distinguer ensuite s'il s'agit d'un prin^ 
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cipal challenge ou d'un challenge to the fa^^our. 

Daus le premier cas^ les triers n'ont autre 
chose à faire qu'à constater Je fait allégué par la 
partie récusante. 

Mais dans le second^ il faut^ après qu'ils ont 
reconnu l'existence du fait, qu'ils décident en- 
core s'il a ou s'il n'a pas du influer sur les choix 
du shérif. 

A cet effet ils entendent les témoins; et après 
que le juge leur a fait le résumé des preuves qui 
ont été fournies à l'appui de la récusation^ ils 
sont enfermés dans une chambre jusqu'à ce qu'ils 
aient délivré leur réponse à la cour. Quand ils 
trouvent la liste impartialement dressée , ils écri- 
vent au bas de l'acte qui contient la récusation, 
affirmed, la liste est confirmée; dans le cas con- 
traire, ils écrivent au bas du même acte, a true 
challenge , la récusation est fondée. 

Si la récusation n'a lieu que to the poils y c'est- 
à-dire ne porte que sur des jurés en particulier, 
les causes de la récusation sont jugées par deux 
des jurés déjà appelés qui n'auraient point été 
récusés; mais si c'était sur le premier juré appelé 
que la récusation s'exerçât, on choisirait alors deux 
triers àei\dL manière que je viens d'indiquer, et 
aussitôt qu'ilse trouverait deux jurés que ces triers 
auraient déclarés mal récusés, ces deux jurés de- 
viendraient juges eux-mêmes des récusations pos- 
térieures, et les deux triers seraient déchargés. 
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Les triers peuvent interroger les jurés récusés 
sur les causes des récusations alléguées contre 
eux ; mais ils ne doivent jamais leur adresser au- 
cune question sur des sujets qui porteraient at- 
teinte à leur honneur; ainsi^ ils ont bien le droit 
de leur demander s'ils sont parens à tel ou tel 
degré de Tune ou de Tautre partie , s'il est vrai 
qu'ils aient émis déjà une opinion sur le pro- 
cès^ etc., etc. ; mais ils ne pourraient leur d'C- 
mander s'ils ont subi quelque condamnation in- 
famante. 

Quand les triers choisis par la cour sont eux- 
mêmes récusés 9 la cour juge les causes de la ré- 
cusation, et en nomme de nouveaux si ces causes 
lui paraissent fondées. Elle en agit de même quand 
les triers ne peuvent s'accorder sur la décision 
qu'ils ont à rendre. 

Lorsque, sur la déclaration des triers , la liste 
des jurés vient à être annulée, les juges nom- 
ment deux des coroners présens pour composer 
une nouvelle liste ; et si, par hasard, cette nouvelle 
liste venait encore à être annulée pour quelque 
nouvelle cause justifiée contre les coroners, ils 
nomment alors deux citoyens appelés elisors , 
( choisisseurs ) , qui sont chargés d'en faire une 
troisième. Cette dernière liste n'est plus alors at- 
taquable, et les accusés ainsi que le plaignant ne 
peuvent plus exercer, dans ce cas , que des récusa-» 
tions individuelles. 
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La liste des jarés^ non plus que rindiclment y ne 
sont point légalement communiqués à Taccusé, si 
ce n'est dans le cas de haute et de petite trahison y 
où cette liste et cet indictment doivent leur être 
remis, d'après les dispositions expresses d'un sta« 
tut y dix jours au moins avant la comparution k 
la barre de. la cour. 

Les récusations doivent s'exercer, par Faccusé , 
à la vue du juré appelé pour prêter son serment, 
et, ainsi que nous lavons vu , avant que ce ser« 
ment n'ait été prononcé; mais ce n'est pas ainsi que 
cela se pratique dans l'usagé. Comme la liste des 
jurés est imprimée quelques jours avant la session, 
et qu'elle est communiquée aux attornies, celui 
de chaque prisonnier lui porte la liste , sur la- 
quelle il est bien rare qu'il ait intérêt d'épuiser 
son droit de récusation péremptoire. 11 se con- 
tente alors d'indiquer ceux des jurés qu'il désire 
récuser^ et l'attorney communique ces noms au 
greffier, qui a soin de ne pas les appeler ; de ma- 
nière qu'aucune récusation ne se fait jamais y ou 
du moins presque jamais à l'audience. Jen^ai pas eu 
l'occasion d'en voir faire une seule publiquement. 

Si le prisonnier est étranger, il a droit de de- 
mander que le jury soit composé moitié d'An- 
glais et moitié de ses compatriotes, si on les 
trouve dans la ville ^ ou d'étrangers, de quelque 
autre nation que ce soit. Ces derniers n'ont besqi^ 
4'avoir aucun revenu délermiuç. 
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II pourrait arriver enfin que, soit par Teffel des 
récusations personnelles y soit par l'absence d'un 
trop grand nombre de jurés y il ne s'en trouvât pas 
suffisamment pour ouvrir l'audience et former un 
)ury de jugement ; le juge ordonne alors un taies 
de circwnstantibus y c'est-à-dire ordonne au shé- 
rif de nommer de nouveaux jurés en nombre suf- 
fisant pour que la cour soit en étal de commencer 
ou de continuer ses fonctions. Ces jurés doivent 
être choisis parmi les citoyens présens dans l'au- 
ditoire y qui. réunissent les mêmes qualités que 
ceux qu'il s'agit de remplacer; c'est pour cela 
qu'on les appelle taies de circumstantibus^i). Le 
shérif est donc tenu d'appeler^ de préférence à tout 
autres, ceux des citoyens présens à l'audience qui 
font partie de la liste générale des jurés; mais s'il 
ne s'en trouve pas (2) , il est autorisé à choisir des ci- 



(i) Autrefois le juge ordonnait au shérif un simple taies , 
c'est-à-dire lui enjoignait de &ire comparaître tel jour, dans 
la cour, un certain nombre de jurés semblables à ceux qui 
faisaient défaut. Mais ce mode de procéder entraînant de 
trop longs délais, parce qu'il fallait attendre que le shérif eût 
eu le temps de faire ses nouveaux choix et de prévenir les 
nouveaux jurés , il fut remplacé par le taies de circumstan' 
tibus , qui obvie sur-le-champ aux inconvéniens de l'absence, 
et aux vides faits par les récusations. 

(a) S'il y avait par hasard dans l'auditoire quelques ci- 
toyens porléssur la liste générale des jurés, etqu'ils tentassen); 
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toy eas qui sonl connus pour posséder seulement un 
revenu de cinq livres sterling au lieu de dix. En cas 
de contestation de la part de ces derniers sur la quo- 
tité de leurs revenus y ils sont crus sur leur ser- 
ment; mais ils restent passibles de toutes les con- 
séquences d*un parjure s'ils avaient trompé la 
cour. 

Cette procédure était assez commune autrefois 
au criminel ^ parce que le nombre des jurés dési- 
signés par le shérif n'était guère que de vingt- 
quatre; mais pour éviter ces taies , qui amenaient 
des jurés d'une condition inférieure à celle des ju- 
rés ordinaires^ l'usage s'introduisit de porter le 
nombre des jurés à quarante-huit. De cette ma- 
nière^ il est extrêmement rare qu'on soit obligé 
d'avoir recours à l'expédient des taies y et je n'en 
ai pas vu d'exemples. 

Lorsque douze noms ont été appelés sans que 
le prisonnier ait exercé de récusations^ l'huissier 
prononce à chacun des jurés la formule du ser- 
ment^ qui est ainsi conçue : 

« Vous devez juger , suivant votre conscience 
cr et la vérité, le différend qui existe entre notre 
(c souverain seigneur le roi et le prisonnier qui 
(f est accusé devant vous , et rendre un juste ver- 



de s'éiçtliapper pour n'être pas appelés par le sliérif au ser- 
"viee de la session , ils s'exposeraient à être condamnés à une 
amende dont la quotité est laissée a la discrétion du juge« 
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tr dict conformément à Févidence. Qu'ainsi Dieu 
u voussoilen aide » (i). 

Le juré répond en baisant le livre de FEvan- 
gile p et chacun des onze autres jurés prête le même 
serment de la même manière. 

Alors Thuissier se tourne vers l'auditoire^ et 
fait la proclamation suivante : 

« Si quelques-uns de vous ont quelque infor- 
me mation à donner à messeigneurs les juges du 
« roi y au procureur général du roi y ou au serjeant 
ce du roi (2), sur quelques crimes^ félonies ou 
<c misdemeanors commis par le prisonnier^ qu'ils 
« paraissent et se fassent entendre^ car le prison- 
ce nier attend sa délivrance ; et que tous ceux qui 
c( sont engagés par leurs reconnaissances à donner 
« évidence contre le prisonnier, paraissent aussi 
ce et donnent leur évidence y sinon ils seront con- 
ce damnés au paiement de leurs reconnaissan- 
ce ces (3). » 



(1) You shall well and traly try, and true deliverance 
make between our sovereign lord the king and ihe prisoner 
at the bar, whom you shall hâve in charge and a true ver- 
dict give a'ccording to the évidence. So help you God. 

(2) Ce sont les avocats de la partie poursuivante , qui est 
toujours censée agir au nom du roi. Le titre de serjeant ex- 
prime un degré supérieur à celui d'avocat. 

(3) If any one can informe mylords the king's justices, 
the king's atlorney gênerai or ihe king's serjeant , of any 



9© . DE L'ADMINISTRATION 

Ensuite le greffier dit au prisonnier : « Levez 
(( la main; » puis s'adressaat aux jurës^ il leur 
adresse ces paroles : 

« Vous qui êtes du jury, regardez le prisonnier, 
« et faites attention à son procès. 11 est accusé 
« d'avoir cooimis tel crime (il lit Tindictoient). 
c< Sur cet indiclment , il lui a été demandé s'il 
u était coupable ou non coupable : il a répondu : 
(c non coupable; et, sur la vérité de ce fait, il 
« s'en est rapporté au jugement de Dieu et de son 
« pays : or, c^est vous gui êtes son pajrs; votre 
•< devoir est donc de rechercher s'il est coupable 
c< du crime dont il est accusé , ou s'il ne l'est 
« pas. (i) » 

L'avocat du plaignant présente alors aux jurés 



crimes, félonies or misdemcanors committed by the priso- 
ner at the bar, iet him come forth and they shali be beard , 
for the prisoner stands upon his deliverance ; and ail others 
who are bound by recognizanee to give évidence against the 
prisoner at the bar corne forth et give évidence or else you 
fortfeit your recognizanee. 

(i) You of the jury look upon the prisoner, and hearkcn 
to his cause. He slands indicted, etc. (reading ail the in- 
dictmént) upon this indiclment, he has lately been arrai- 
gned, and thereunto has pleaded not guilly; and for his 
trial has put himself upon God and the country,whichcoun- 
try you are. Your charge is to inquire whether he be guilly 
of ihis , etc. , as he stands indicted or not guilty* 
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lin exposé succinct des faits de la cause ^ qui n'est 
autre chose qu'une répétition plus détaillée et plus 
circonstanciée de riudictmen:; du reste ^ il ne se 
permet aucune espèce d'invective contre le pri- 
sonnier^ ni aucune réflexion sur sa perversité; 
c'est aux faits seuls à parler, el il est interdit à 
l'avocat de provoquer les sentimms qu'ils doivent 
faire naître. L'avocat finit en disant qu'il va pro^ 
duire ses témoins à l'appui des hits qu'il impute 
au prisonnier. II est bien rare qiB cet exposé dure 
plus d'un quart d'heure. Quanc il est terminé , 
l'avocat appelle lui-même le pemier témoin , et 
l'interroge. 

Chaque témoin , avant de déoser, prête le ser** 
ment suivant', qui lui est proncicé par l'huissier : 

« L'évidence (c'est-a-dire 1î preuve) que vous 
i< allez donner à la cour et au jurés entre notre 
u souverain seigneur le roi e le prisonnier, doit 
« être la vérité , toute la véré , rien que la vé- 
« rite. Qu'ainsi Dieu vous set en aide » (i). 

Le prosecutor a ordinairenint deux et quelque- 
fois trois avocats ; le plus anien fait l'exposé des 
faits , puis tous les trois intrrogent alternative-^ 
ment les témoins. 



(i) The évidence whicL you sh{ give to iLe court and 
jury sworn between our sovereign rd ihe kingand the pri- 
3oner at ihe bar, shall be ihe tru(, the whole Iruth and 
^olhing but the trulh. So helpyou »d. 
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Après rinlerrog£loi're de chaque témoin par 
Tavocat du plaigninl y Tavocal du prisonnier , 
quand il en a ( ce qui est assez général en pro-* 
vince y mais extrêmement rare à Londres ) , in- 
terroge à son tour le témoin , soit pour le faire 
tomber dans des contradictions qui affaiblissent 
son témoignage^ soit pour établir d'autres faits 
qui pourraient ère favorables à l'accusé. Cet exa- 
men s'appelle cnss-examinatioriy et il esi fait par 
le juge , dans l'iitérêt du prisonnier , quand il n'a 
pas le moyen dese procurer un conseil. 

Pendant ces (^bats^ auxquels le jnge^ sauf ce 
dernier cas , restei peu près étranger , il écrit som- 
mairement toutesles questions faites aux témoins 
et leurs réponses^ant sxxvV examination que sur le 
cross^examinatiOi. Chaque témoin dépose posé- 
ment, s'arrêtant «la fin de chaque phrase, pour 
donner le temps a juge de prendre ses notes; et 
quelquefois aussi Ijuge lui adresse quelques ques- 
tions qui ont plutôt pur but d'éclaircir ce qu'il a dit, 
que d'établir de noveaux faits contre l'accusé. 

A la fin de chaqt déposition, Taccusé est averti 
d'adresser au témoi toutes les question qu'il peut 
avoir à faire. 

Les constables c les chirurgiens viennent dé- 
poser en personneur les faits que les commis- 
saires de police eles officiers de santé seraient 
autorisés à élablirn France par des procès-ver- 
baux , et les objetsaisis sont présentés aux jurés 
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par ceux a qui le magistrat en a confié la garde. 

L'avocat du prisonnier fait entendre ensuite les 
témoins a décharge , auxquels Thuîssier fait prêter 
le même serment qu'aux témoins à charge. 

Ces témoins peuvent être aussi contre-examinés 
par l'avocat du plaignant. 

Quand ces examens et contre-examens sont ter- 
minés, les avocats n'ont droit de tirer aucune 
conséquence ni contre l'accusé , ni pour lui , de 
ce qui a été déposé; les jurés sont abandonnés , à 
cet égard , à leur sagacité naturelle et à l'impres- 
sion que les différens témoignages ont pu faire sur 
leur esprit. On ne voit pas l'avocat du prosecutor 
peindre l'accusé comme un monstre dont il est 
instant de purger la terre, et le comparer à tous 
les grands scélérats qui ont étonné le monde par 
leurs forfaits. On ne voit pas non plus l'avocat du 
prisonnier présenter aux jurés mille suppositions 
absurdes sur la manière dont le crime a pu être 
commis; on ne le voit pas^ mentant à sa propre 
conscience, engager les jurés à trahir la leur, et 
les menacer des jugemens de Dieu, s'ils osent faire 
leur devoir. Personne n'a le droit d altérer la lu- 
mière de l'évidence en la soumettant au prisme 
de sa propre opinion ou de son imagination ; elle 
parvient aux jurés dans toute sa pureté , et telle 
qu'elle a été produite aux débats. C'est à eux seuls 
à l'apprécier sans le secours d^aucune influence 
étrangère. 
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loin de prétendre que chacun des jurés fasse en lui" 
même ce raisonnement; aucun d'eux ^ ni aucun 
des Anglais que j'ai fréquentés , ne m'ont jamais 
positivement exprimé une pareille opinion ; mais 
ils agissent comme s'ils pensaient ainsi; et leur 
indifférence patente à tous les yeux durant les 
dépositions les plus graves ; le soin qu'ils appor- 
tent à peser le genre et la nature des preuves 
dans les affaires où leur conviction doit être le 
moins douteuse; cette possibilité qu'ils trouvent 
en eux-mêmes d'oublier les faits qui seraient par- 
venus à leur connaissance d'une manière non ré- 
gulière y d'oublier même l'aveu de l'accusé qui se 
serait reconnu coupable devant eux, et qui^ à la 
sollicitation de son conseil ou du juge y aurait en- 
suite consenti à courir la chance d'un jugement^ 
ou d'oublier encore les déclarations qu'il aurait pu 
faire sous promesse de pardon (i); toutes ces cir- 
constances prouvent qu'ils sont animés d'un sen- 
timent à peu près semblable à celui que j'ai dé- 



(i) 11 s'est introduit dans nos cours criminelles an usage 
qui a quelque chose de révoltant. Nous voyons tous les jours 
des présidens engager, dans l'intérêt de la vérité, les accusés 
à avouer leurs crimes , en leur promettant Tindillgènce de 
la cour. Ces malheureux , séduits par ces douces paroles , 
laissent échapper cet aveu qu'ils espèrent devoir les sauver, 
et, trompés ensuite dans leur attente, ils se voient condamnés 
aux galères ou à la réclusion. Le seul avantage qu'ils retirent 
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crlt. Aussi les accusés ne rencontreul-ils partout 
que des regards encourageans. Innocens y on as- 
pire au moment de voir cesser leur captivité ; cou- 
pables^ on les plaint^ et je dirai presque que l'on dé- 
sire de les voir acquittés. Loin que Ton s'empresse^ 
avec une espèce de joie odieuse^ à rassembler 
les preuves du fait qui leur est imputé ^ on pa- 
rait plutôt chercher ce qui leur est favorable. 
Non-seulement on ne les interroge jamais , mais 
même on les arrête quand ils veulent entrer dans 
des détails qui pourraient leur nuire ; le greffier^ 
les avocats ^ un murmure bienveillant du public y 
le juge lui-même les engagent à se taire, et à ne 
pas fournir des armes contre eux. On dirait qu'il 
existe dans tous les cœurs une conspiration géné- 
rale contre la rigueur de la société , contre la jus- 
tice elle-même y et que chacun s'efforce de lui en« 
lever une victime. 

Four donner un exemple de cette prodigieuse 
indulgence^ je crois devoir faire connaître ce qui 



de leur confiance en la promesse du magistrat, c'est Je 
n'être punis que du minit&um de la peine prononcée par la 
loi ; mais la plupart , s'ils n'enssent pas avoué , eussent été 
acquitté» faute de preuves. Cette espèce de piège est odieux , 
cruel ; mais qu'on se garde bien cependant de l'attribuer à. 
la barbarie de nos mœurs ; il n'est que le résultat de ce dé- 
sir si vif en France de trouver la vérité pour laquelle les 
Anglais marquent tant d'indifférence. 

7 
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arrive journellement pour rémission et même la 
contrefaçon des billets de banque. 

La loi anglaise punit de mort la contrefaçon 
des billets de banque et l'émission des faux bil- 
lets ; mais elle ne punit que de la déportation la 
possession des faux billets avec l'intention de les 
émettre. 

Or 9 comme il arrive toujours que l'on trouve 
des billets de banque entre les mains des contre- 
facteurs , ou de ceux qui ont émis des billets faux , 
on rédige ordinairement contre eux deux bills 
d'indictment ; le premier y par lequel ils sont 
accusés d'avoir contrefait ou émis des billets faux ; 
et le second , d'avoir eu en leur possession des bil- 
lets faux avec l'intention de les émettre. 

Dans cette situation y lorsque le prisonnier est à 
la barre prêt k subir son jugement^ l'avocat de la 
banque s'approche de celui de l'accusé ^ pour lui 
demander si son cUent veut consentir à s'avouer 
coupable sur le second indictment qui n'entraîne 
que la déportation^ lui promettant qu'alors^ la 
banque renoncera à le poursuivre sur le premier 
qui est un crime capital . Si l'accusé acquiesce à 
cette proposition ^ il est sur-le-champ condamné 
sur lé second crime d'après son aveu; et à l'égard 
du pretnier^ l'avocat de la banque déclare aux ju- 
rés qû'U nè'veut pat' produire de témoins , et en 
conséquence les furés rendent un verdict de hot 
guiltjr à défaut de preuves. 
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Et qu'on ne pense pas qu'une si incroyable 
Iransaclion se fasse dans l'ombre et en secret; elle 
a lieu en pleine audience^ en présence du public , 
du juge et des jurés. 

J'ai même été témoin à Durham d'un cas très- 
particulier. Entre trois prisonniers accusés d'émis- 
sion de billets faux se trouvait une femme qu'au- 
cune considération y aucune exhortation^ ni de son 
avocat 9 ni de celui de la banque , ni du juge lui- 
même , ne put faire consentir à accepter l'arrange- 
ment qu'on lui proposait^ et à s'avouer coupable 
sur le fait de la possession indue de faux billets. 
On fut donc obligé de la juger sur le fait de l'é- 
mission ^ et ^ ce fait ayant été justifié^ elle fut con- 
damnée k mort; mais sa peine fut commuée en 
quatorze ans de déportation. 

Voici un autre exemple de l'excessive indul- 
gence des juges. Un nommé Jacob Butller fut 
présenté aux dernières assises de Lancastre comme 
accusé de vol. 

Un des témoins les plus importans était absent , 
ce qui rendait la preuve incomplète (car on ne 
peut lire les dépositions des témoins y contenues 
dans l'information 9 que dans le seul cas de la 
mort de ces témoins). Alors l'avocat du prosecu' 
tor alla chercher la preuve qui lui manquait dans 
l'interrogatoire de Taccusé devant le juge de paix , 
qu'il prétendait contenir un aveu formel. 

Pans cet interrogatoire^ l'accusé avouait qué^ se 
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trouvant avec deux de ses camarades, ils avaient 
rencontré un homme dans la rue, qui leur avait 
demandé son chemin; qu'ils lui avaient proposé 
de le conduire où il avait affaire, et ce qu ils Tavaient 
c< mené rue d'Hanovre, dans une allée appelée 
ce Pipe " entrj"/ que là, ses camarades engagè- 
« rent une lutte avec cet homme; gue William 
« Heap lui prit son portefeuille , et qu ensuite ils 
« partirent tous ensemble. En marchant^ conli- 
e< nuait-il, Hcapôta l'argent du portefeuille oii il 
« élait renfermé, et , nous montrant ce portefeuille 
c< vide, il le jeta dans une étable à porcs. » 

L'avocat du prisonnier soutenait , de son côté , 
que cette déclaration ne contenait aucun aveu du 
prisonnier contre lui-même , maïs seulement con- 
tre William Heap, et, qu'en conséquence, elle ne 
devait en aucune manière influer sur la conviction 
du jury. Le juge se rangea de ce dernier avis, et fit 
dans ce sens son résumé aux jurés, qui ^ ne trou- 
vant pas alors le reste de l'évidence suffisant, ac- 
quittèrent l'accusé , malgré la certitude morale de 
sa culpabilité. 

Tel est l'esprit de la procédure anglaise, si op- 
posé à celui qui anime nos tribunaux , pour qui la 
conviction du coupable et la connaissance de 
toutes les circonstances du procès paraissent être 
un besoin dévorant. Les Anglais semblent, au 
contraire, détourner leurs regards pour ne pas 
apercevoir la vérité ; et ce n'est que lorsqu'elle les 
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frappe y malgré eux , de toute sa lumière ^ qu ils 
sont obligés de la reconnaître , et qu'ils se voient 
réduits à la proclamer. 

11 n'y a pas de règles précises sur ce qu'ils ap- 
pellent Y évidence y si ce n'est celles établies par le 
simple bon sens; c'est-à-dire que les jurés n'ont 
pas besoin, pour former leur conviction^ de tel 
nombre ou de telle nature de preuves attestées par 
une quantité déterminée de témoins ; mais sans pou- 
voir préciser exactement la nature des preuves né- 
cessaires à un jury anglais pour condamner un 
accusé, on peut dire en général qu'il n'est jamais 
décidé par le seul sentiment qu'il peut avoir de 
sa culpabilité, si ce sentiment lui-même n'est pas 
corroboré par des circonstances extérieures de la 
plus grande gravité , et indépendantes des charges 
résultantes des demi-aveux ou des contradictions 
de l'accusé. 

Mais lorsqu'une fois ces circonstances existent, 
il n'est pas de considération humaine qui puisse 
sauver l'accusé , si ce n'est dans des cas excessive- 
ment favorables. Le jury a fait serment de juger 
suivant l'évidence , et il tient ce serment avec une 
candeur et une fermeté remarquables. Nulle part 
la religion du serment n'est plus respectée qu'en 
Angleterre ; c'est sur elle que sont fondées toutes 
les institutions publiques et toutes les actions ci- 
viles : les Anglais savent lui faire les sacrifices 
qu'elle exige. 
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Aussi ^ les discussions des jures ue soal-elles 
jamais longues^ parce qu'ils ne permettent pas 
de combat entre leur humanité et leur cons- 
cience* Si y évidence leur parait claire^ ils la dé-- 
darent en un instant^ sans examiner les suites 
de cette déclaration^ sur lesquelles ils s'en rapport 
lent d'ailleurs à l'indulgence bien certaine du 
juge. Si l'évidence n'est pas assez forte ^ le juge 
se laisse bien rarement prévenir par leur verdict^ 
et il est le premier à les engager à le donner en 
faveur du prisonnier. 

J'ai vu peu d'exemples que les jurés soient 
entrés dans leur chambre pour délibérer ; et quand 
ils ont cru a propos de le faire, ils n'y sont pas 
restés plus d'une demi-heure. Toujours ils se 
contentent de se grouper autour dejleur foremau y 
et au bout de deux ou trois minutes, ils ren- 
dent leur verdict, qui est ordinairement conçu en 
ces termes : guilty ou not guiltjr. » 

Aussitôt que les jurés sont d'accord pour ren- 
dre leur verdict , le greffier leur adresse ces pa- 
roles: ce Vous qui êtes du jury, regardez lepri- 
(( sonnier : que dites -vous ? Est-il coupable du 
« crime dont il est accusé, ou ne l'est-il pas ? (i)» 
Si le jury , par l'organe de son foreman , répond 

(i) You of the jury look upon tlie prisoner. How say 
you? Is he guilty of tins , eic, of whicli hc stands indicied, 
or not guilty? 
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guiliy ( coupable ) , le greffier inscrit celle décla- 
ration sur son regi3lre y puis il dit aux jurés : 
Ci Écoutez votre verdict tel que la cour Ta enre- 
c( gistré. Vous dites que le prisonnier est cou- 

«r pable de tel crime dont il est accusé (ï)? >» 
Alors le forçman répond oui y et le prisonnier est 
reconduit en prison. • r 

Ce verdict de guiltjr ou not guiltj est appelé 
un gênerai verdict parce qu'il répond à toutes 
les questions que présente l'accusation^ et qu'il 
est conçu en termes généraux sans spécifier au- 
cune circonstance particulière. Mais lorsque les 
jurés ont quelques doutes sur le point de droit 
criminel 9 comme ^ par exemple^ lorsqu'ils sont 
incertains de savoir si le fait imputé à l'accusé 
est véritablement un assassinat prémédité {mur^ 
derer ) ^ ou n'est qu'un simple meurtre ( man- 
slaughter)y ou même n'est pas un crime du tout 
aux termes de la loi^ ils peuvent laisser ce point 
à la décision de la cour , et alors ils rendent un 
verdict appelé spécial verdict y parce qu'il spéci- 
fie les circonstances particulières du fait y qu'ils 
laissent ensuite aux juges le soin de qu^ifier. 

Pour émettre ce spécial verdict ^ ils commen- 



(i) Hearken to jour verdict as the coiu^t hasrecorded it. 
Yoa say tliat tbe prisoncr is guiUy of this, etc. wliereof lie 
stands indicted. 
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cent par établir comme constans les faits proa-« 
\és contre l'accusé; puis ils continuent ainsi : 
u Et si 9 sur les faits établis delà manière ci<-des* 
u sus 9 il parait aux juges que ces faits constituait 
ce un assassinat prémédité , alors le jury ci-dessus 
ce dénommé déclare , sur son serment , que Je 
ce prisonnier est coupable d'assassinat prémédité; 
K mais si, sur ces mêmes faits , établis de lama- 
a nière ci -dessus, il parait aux juges que ces 
« faits ne constituent pas un assassinat prémé- 
u dite, alors le jury ci-dessus dénommé déclare 
« que le défendant n'est pas coupable d'assassi- 
« nat prémédité » (i). 

Les petits jurés ont encore le droit de faire sur 
leurs verdicts les mêmes distinctions que les 
grands jurés; mais, par la même raison, ils en usent 
aussi peu. Ainsi, suivant l'occasion^ ils rendent 
un verdict conçu en ces termes : Guihy not of 



(i) And , if npqn the whole matter aforesaid , in form 
aforesaid found , it shall saem to the aforesaid jastices ihat 
( stating the question of law upon wbich the jury doubt) ; 
then the jury aforesaid , flnd , upon their oath that the said 
défendant is gnilty of (stating the crime) ; but, if npon 
the matter aforesaid , in form aforesaid found , it shall seem 
to the aforesaid justices that (stating the question of law 
npon which the jury doubt) ; then ^ the jury aforesaid find 
upon their oath that the said défendant is not guilty of (sta- 
ting the crime. 
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félony y but of misdemeanor ( coupable , non de 
félonie 9 mais d'un simple délit); guiltjr not of 
burglary ^ but ofjelonj (coupable non de vol de 
nuit avec effraction , mais de félonie ) ; guilty not 
ofmurderer^ but ofmanslaughter ( coupable, non 
d'assassinat, mais de meurtre sans préméditation). 
Les jurés sont obligés de rendre leur verdict 
à l'unanimité; mais, soit que, d'après la simpli- 
cité de l'instruction, ils n'aient jamais à statuer 
que sur des crimes évidens ; soit qu'ils ne con- 
sentent à rendre un verdict de guilty que sur des 
accusations établies par des preuves incontesta- 
bles, soit enfia que la minorité se fasse un devoir 
de se réunir à la majorité, cette unanimité , requise 
par la loi , n'est point un obstacle à la prompti- 
tude de leur décision. 11 est très-rare , ainsi que je 
l'ai dit, qu'ils demandent à se retirer dans leur 
chambre pour délibérer ; mais quand ils le jugent 
à propos, le greffier fait prêter serment à un des 
officiers de la cour de les garder, sans feu, sans 
lumière et sans manger ni boire, jusqu'à ce qu'ils 
aient délivré leur verdict (i). 



(i) Ce serment est ainsi conçu : Yoa shall well and tmlj 
keep this jury without méat, drink, fire or candie^ you 
sijall not suifer any pcrson to speak unto tbem nor shall you 
speak to them yoarself^ unless it be to ask them whether 
they are agreed of iheir verdict ; unlil they shall be agreed 
of their verdict. 
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* 

Le juge est néanmoias dans Tusage d'adoucir 
cette excessive rigueur , en permettant aux jurés 
de prendre quelque légère nourriture ^ mais il 
n'attend pas , pour commencer une nouvelle af- 
faire^ qu'ils aient fini leurs délibérations; etsi^ 
au bout d'un quart d'heure au plus^ ils ne se sont 
pas réunis dans une même opinion ^ on fait venir 
un nouvel accusé^ on choisit de nouveaux jurés , 
et l'on procède à un nouveau jugement. Si ce 
nouveau jury veut aussi délibérer, on l'enferme 
encore dans une autre chambre avec les mêmes 
formalités , et l'on recommence une troisième af- 
faire avec un troisième jury ; de manière que le 
cours de l'audience n'est jamais arrêté par la déli- 
bération des jurés. 

Le juge même aurait le droit, si un jury n'a- 
vait pas terminé sa délibération à la fin de la ses- 
sion, de le faire monter en voiture, de l'emme- 
ner à sa ^uite dans la nouvelle ville où il doit 
se rendre; et là, de le faire enfermer dans une 
chambre jusqu'à ce qu'il eût délivré son verdict. 

Quand les jurés , ainsi enfermés , se sont mis 
d'accord sur leur verdict, ils le font savoir au 
juge. On suspend alors un moment l'affaire dont 
on s'occupe, on envoie chercher Taccusé qui 
avait été reconduit en prison, et les jurés donnent 
leur Verdict en sa présence , dans la forme détail^ 
Ice ci-dessus , puis on reprend l'affaire qui avait 
clé interrompue. 
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Les peines^ ainsi que je Fai dit^ sont toujours 
Temprisonnement , la déportation à temps ^ la dé- 
portation pour la vie, ou la mort; quelquefois, 
dans les petits vols qui n'entraînent que Tempri- 
sonnement^ le juge ajoute la peine du fouet, 
qui s'administre^ suivant l'arrêt, ou en public, ou 
en particulier. • 

Ce dernier cas est le plus fréquent; le nombre 
des coups de fouet est ordinairement laissé à la 
discrétion de Vunder-shérify et se monte à peu 
près de quarante à quatre-vingts. C'est une peine 
excessivement douloureuse, si l'on en doit juger 
|)ar les cris que jettent les patiens; et comme 
toutes les idées en Angleterre sont tournées vers 
la philantropie , j'ai ouï dire qu'on devait l'abolir. 
Elle l'a déjà été l'hiver dernier relativement aux 
femmes; mais elle continue à être très-fréquem- 
ment prononcée contre les hommes , et surtout 
contre les enfans , à Londres , et dans \f^ quarter-- 
sessions. 

Il résulte de tous les détails dans lesquels je suis 
entré, que les tribunaux anglais présentent un 
aspect d'impartialité et de douceur que les nôtres, 
il faut l'avouer, sont bien loin d'offinr aux yeux 
de l'étranger. Tout, en Angleterre, respire l'in- 
dulgence et la bonté ; le juge semble un père au 
milieu de sa famille, occupé à juger un de ses 
enfans. Son aspect n'a rien d'effrayant. D'après 
un ancien usage, son bureau est couvert de fleurs, 
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ainsi que celui du greffier. Le shérif et les autres 
officiers de la cour portent aussi un bouquet. Le 
juge même « par une condescendance assez extra- 
ordinaire, laisse envahir son tribunal parla foule 
des spectateurs, et se trouve ainsi entouré des plus 
jolies femmes de la province ^ sœurs , femmes ou 
filles des grands jurés, qui, venues aux fêtes dont 
les assises sont l'occasion, se font un devoir ou 
un plaisir d'assister aux audiences. Elles s'y mon- 
trent dans le négligé le plus élégant, et ce n'est 
pas un spectacle peu curieux que de voir cette 
tête vénérable de juge chargée d'une grande 
perruque, s'élevant au milieu de ce groupe de 
jeunes femmes parées de tou&es les grâces de la 
nature, et de ce que l'art peut y ajouter de plus 
séduisant. 

Tout, chez nous, au contraire, parait hostile 
contre l'accusé. Le ministère public le traite sou- 
vent avecf une dureté, pour ne pas dire une 
'• cruauté , qui fait frémir les Anglais. Nos pré- 
sidens eux-mêmes, loin de porter au prévenu 
l'intérêt qu'il aurait droit d'attendre au moins 
de l'impartialité de leur ministère, chargés par 
leurs fonctions de diriger les débats et d'établir 
l'accusation , deviennent trop souvent partie con- 
tre l'accusé, et semblent quelquefois se faire 
moins un devoir qu'un honneur de le faire con- 
damner. 
Il est vrai que la liberté de la défense , bien au- 
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Irement étendue en France qu'en Angleterre, 
nécessite une poursuite plus vive, et qu'il n'y 
aurait presque pas de possibilité d'atteindre un 
coupable, si, lorsque la défense a toute la lati- 
tude que nos lois lui donnent, la poursuite était 
restreinte dans les termes dans lesquels elle l'est 
en Angleterre, c'est-à-dire, s'il était interdit d'in- 
terroger l'accusé et ses complices. 

11 s'ensuit encore de cette organisation des tri- 
bunaux anglais, qu'ils n'offrent pas le même 
intérêt dramatique que les nôtres. Chez eux, Tac- 
cusé ne joue aucune espèce de rôle ; son chapeau 
posé sur une perche pourrait sans aucun inconvé- 
nientle remplacer à l'audience. L'intérêt publicn'est 
pas excité non plus par la vue du prisonnier, qui 
est placé de manière à tourner le dos à l'auditoire , 
ni, comme ici, par le développement des preuves , 
par la résistance de l'accusé , et par les efforts que 
fait le juge pour découvrir la vérité. Il n'existe pas 
de lutte entre l'accusateur et le prévenu, et ce 
dernier ne présente jamais que le spectacle d'un 
homme qui laisse presque indifféremment disputer 
son sort entre l'avocat du prosecutor et le sien. 
Ni le son de sa voix devenant plus incertain et 
plus faible à mesure que les preuves s'accumulent 
sur sa tête, ni la pâleur toujours croissante de 
son visage, ni la sueur qui couvre son front, ni 
le silence accablant du crime mis à découvert et 
obligé de s'avouer vaincu, ne soulèvent les pas- 
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hors ces cas extraordinaires ^ oa ne peut jamais 
revenir contre l'acquittement d'un accusé, d'après 
ce principe reconnu psr tous les peuples : Non 
bis in idem. 

Dans le second cas, le juge, après avoir aussi 
exhorté le jury à changer son verdict, est obligé 
de prononcer sur le prisonnier la peine portée par 
la loi; mais il a le droit de suspendre l'exécution 
de la sentence ; et^ lors de son retour à Londres , 
il rend compte de l'affaire aux douze juges réunis, 
auxquels il communique les notes qu'il a re- 
cueillies à l'audience sur les dépositions des té- 
moins ; et si les douze juges pensent qu'effective- 
ment le verdict était contraire à l'évidence , ils en 
font leur rapport au roi , qui accorde grâce en- 
tière au condamné. 

Mais ces cas sont excessivement rares ; le pre- 
mier, parce qu'il n'y a pas de juge qui s'obstine 
si vivement II la condamnation d'un accusé , même 
coupable; et le second, parce qu'il est encore 
plus difficile de supposer que les jurés, contre 
l'opinion du juge et contre les conséquences na« 
turelles qu'ils devaient tirer des débats , persistent 
à trouver le prévenu coupable; et que d'ailleurs, il 
arrive souvent, lorsque les charges ne paraissent 
pas suffisantes au juge , qu'il engage tout simple- 
ment l'avocat du prosecutor à renoncer à ses pour- 
suites, ce à quoi celui-ci ne manque jamais de 
consentir; de sorte que les jurés , après la lecture 
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ide riudiclment, prononcent not guiltj, h défaut 
de partie poursuivante. 

11 n'y pas , en Angleterre^ de cour de cassa- 
tion, et voici ce que l'on doit considérer comme 
approchant le plus de notre procédure ^ cet 
égard. 

On aura déjà pu remarquer que > d'après les 
formes de l'instruction dont j'ai rendu compte , 
il serait extrêmement difficile de trouver ce que 
nous appelons des moyens de cassation. 

L'instruction qui précède le jugement se ré« 
duit a un simple interrogatoire du plaignant et 
des témoins devant le juge de paix, qui, suivant 
l'opinion qu'il conçoit de l'affaire > et sous sa res-- 
ponsabilité, peut renvoyer le prévenu de la plainte 
ou le mettre en prison jusqu'à l'époque des as« 
sises ou des quarter-sessions , époque à laquelle 
il subit son jugement , si le bill d'indictment dressé 
contre lui est trouvé fondé par le grand jury» 

Si la plainte avait paru trop légère au juge de 
paix j et qu'il n'eut voulu ni envoyer l'accusé en 
prison, ni le soumettre, sous caution, à pa- 
raître aux assises, le plaignant aurait le droit 
d'aller se présenter lui-même aux grands jurés , 
avec son bill d'indictment et ses témoins ; et de 
requérir d'eux un true biU. Si le grand jury 
trouve qu'il y a lieu de l'accorder , le prévenu est 
arrêté et jugé ; et , dans le cas où l'on ne pourrait 
s'assurer de sa personne, le juge délivre contreluî 

8 
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UD warrant en vçriu duquel il est arrêté et jugé 
aux assises qui suivent son arrestation. 

A regard de Taudience, il n'est tenu aucune es- 
pèce de procès verbal de ce qui s'y passe ^ et tout 
est abandonné à la prudence du juge : le soin 
d'entendre les témoins y celui de leur faire prê- 
ter serment , et la faculté d'accorder ou de refu- 
ser les réquisitions qui pourraient lui être faites 
par le prosecutor ou l'accusé. 

11 n'y a donc guère que quatre matières à cas- 
sation , qui dérivent de l'essence même de toute 
procédure criminelle : la première ^ c'est lorsque 
rindictment n'est pas dans les termes mêmes delà 
loi; la seconde, lorsque le crime imputé au pri- 
sonnier n'est pas un crime prévu par la loi; la 
troisième 9 lorsque la peine prononcée par le 
juge n'est pas celle que la loi a appliquée au 
crime ; et la quatrième enfin ^ lorsqu'il s'est passé 
à l'audience quelque fait illégal y comme si 
l'on s'était aperçu, par exemple, après le juge'' 
ment, que tous les témoins , au lieu de jurer sur 
la Bible, eussent juré par hasard sur un autre 
livre. 

Dans le premier cas , si l'accusé se plaint , avec 
quelque apparence de raison , de la forme de Fin* 
dictment, le prosecutor le retire et en rédige un 
autrç plus régulier, qu'il va présenter sur«le-cbarop 
au grand jury. 

Dans le second cas, si le crime imputé au pri- 
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sonnier n'est pas celui que la loi a prévu y il peut 
alors y ou former opposition a rindiclment, ce qui 
s'appelle to demur io the indictment , ou bien 
subir son jugement sur Ls fait qui lui est imputé , 
et faire plaider ensuite, après la "décision du jury, 
que ce fait n'est pas réputé crime par la loi ; qu'il 
ne a)nstitue pas, par exemple^ une trahison ou 
une félonie. 

S'il suit la première marche , c'est-à-dire s'il 
forme opposition à l'indictment , il faut qu'il com« 
mence par s'avouer coupable du fait qui lui est im- 
puté ^ et qu'il soutient a*étre pas un crime légal ; et 
alors le juge décide le point de droit , et prononce 
le jugement en conséquence. 

Mais , si le prisonnier ne veut pas courir la 
chance de s'avouer l'auteur du fait, il laisse le débat 
suivre son cours ordinaire; puis, après la décision 
du jury sur le point de fait, il fait plaider la ques- 
tion de droit devant le juge. 

Si le juge la trouve délicate, il peut s'abstenir lui- 
même de prononcer^ et soumettre la décision de la 
question à ses douze collègues réunis. 

Mais, si la question lui paraissait assez simple 
pour qu'il se crût en état de la juger lui-même, et 
qu'il la jugeât contre l'accusé; ou si, dans le troi- 
sième cas don4 nous avons parlé, s'agissant d'un 
doute sur l'application de la peine ^ il avait pronon* 
ce contre l'accusé une peine dont celui-ci préten- 
dit n être pas passible ; alors, l'avocat de ce d^^nier^ 
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avec un ou deux de ses confrères^ se transporte-* 
rait chez le juge, après l'audience; lui ferait des 
représentations sur sa décision , et lui annoncerait 
Fintention où il est d'appeler de son jugeaient à 
la cour du banc du roi y la grande cour criminelle 
d'Angleterre, en sollicitant un writ d'error contre 
la décision qu'il a rendue. Ces writs sont accor- 
dés par le procureur général y et ne peuvent ja- 
mais être refusés. Us répondent à peu près à nos 
actes d'appel ; à l'exception qu'ils ne sont pas sus- 
pensifs. 

Le juge^ par cette déclaration^ n'est donc nul- 
lement entravé dans l'exercice de son pouvoir; 
il a la faculté de suspendre l'exécution de sa 
sentence jusqu'à la décision à intervenir dans la 
cour du banc du roi , ou de la faire exécuter sur 
sa propre responsabilité , et sans égard aux obser- 
vations qui lui sont adressées; mais qui oserait 
se charger , en Angleterre , d'une semblable res- 
ponsabilité? 

C'est ce qu'a fait, cependant, un des douze juges 
actuels, dans une afiaire capitale; mais, heureuse- 
ment pour le condamné , et heureusement aussi 
pour le juge , un sursis fut obtenu de la secrétai- 
rerie d'état par l'un des parens de l'accusé , qui ar- 
riva au lieu de l'exécution au moment même où 
cet accusé allait être pendu. Depuis , les faits que 
l'accusé avait exposés pour sa défense , et qui n'a^ 
vaient pu être vérifiés lors des débats, ayant été 
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prouvés par ane enquête , le condamné obtint 
sa grâce du roi; et, si malheureusement il avait 
été exécuté, et que ces mêmes faits eussent été 
constatés après sa mort^ il eut pu se faire que le 
juge eût été dénoncé au parlement , et que la 
chambre des communes eût demandé au roi sa des- 
titution , sur le fondement de son ignorance et de 
son incapacité. 

Dans le quatrième cas enfin , celui oii il s'agit 
d'un fait , prétendu illégal, commis à l'audience^ la 
cour du banc du roi examine d'abord si le fait al-^ 
légué est de nature^ en supposant qu'il soit prouvé, 
à entraîner la nullité de la procédure ; et s'il en est 
ainsi , elle renvoie la constatation du fait allégué ^ 
devant un jury, toujours choisi dans le comté ; 
et casse ensuite l'arrêt, lorsque ce fait est déclaré 
constant. 

Toutes les affaires sont plaidées devant la cour 
du banc du roi, par les avocats des deux parties,, 
de la même manière qu'elles le sont dans nos 
cours. Après la plaidoirie , le juge qui a rendu 
l'arrêt , lit ses notes à ses confrères , et leur ex- 
plique les motifs de sa décision : les juges décident 
ensuite la question, en donnant leur avis publique^' 
ment et à haute voix;: et ^ suivant que la nullité 
affecte le verdict^ comme lorsque les témoins en- 
tendus se trouvent avoir mal j.uré, ou n^avoir pas>^ 
juré du tout; ou que la nullité n'affecte que la 
peine prononcée par le j,uge }. ib annulent le ver«» 
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vile , et sur toutes les lois ^^[^plicables à letnrs èé^ 
dsions. 

Je ne puis donc présenter qu'une idée générale 
de la manière dont se jugent les cas ordinaires y et 
c'est ce qui fera Tobjet du chapitre suivant» 
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CHAPITRE IV. 

Aperça de la procédure civile. 

Toutes les aiSaires civiles d'Angleterre sont 
portées y par une première assignation y à une des 
trois grandes cours du royaume y a celle du banc 
du roi f à celle des plaids communs ^ ou à celle de 
réchiquier. 

La compétence de ces trois cours n'est fixée que 
d'une manière générale^ et il est aisé^ au moyen de 
certaines fictions^ de faire rentrer toutes les affaires 
dans les attributions de l'une d'elles. 

Il n'y a, d'ailleurs^ aucune espèce d'intérêt à être 
jugé plutôt par l'une que par l'autre , bien moins 
encore qu'à l'être par telle ou telle autre cham- 
bre de nos cours royales. L'intérêt ordinaire des 
compétences consiste à être jugé dans un lieu dé- 
terminé y OU par des juges exerçant une juridiclioa 
particulière^ et appliquant des lois différentes, 
tels que les juges de nos tribunaux de commerce ; 
mais les trois cours dont je parle sont composées 
de juges revêtus des mêmes pouvoirs ; elles sui^ 
vent la même procédure; elles jugent dans le 
mêntie lieu et d'après les mêmes lois. 

Ce en quoi leurs attributions diffèrent parait 
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avoir plutôt pour but le classement et l'ordre des 
affaires que tout autre objet. 

Ainsi, la cour du banc du roi , outre les affaires 
criminelles, est spécialement chargée de toutes 
les affaires civiles personnelles. 

Celle des plaids communs y des affaires civilet 
réelles. 

Celle de Téchiquier, des affaires des comptables, 
soit entre eux , soit avec le gouvernemenl. 

Sur les premières assignations dont j'ai parlé, la 
cour devant laquelle l'affaire est portée , rend «a 
writ de venirefacias ^ c'est-à-dire un arrêt qui en- 
joint au shérif du comté où l'affaire a pris naissance, 
défaire venir des^ant la cour le nombre des jut^ 
nécessaires pour juger le différend. Sur cet arrêt, 
le shérif envoie à la cour une liste de jurés qu'il est 
censé avoir sommés de comparaître devant elle , 
et dont les parties peuvent prendre connaissance 
pour préparer leurs récusations, qui s^exercent dé la 
manière que j'ai indiquée plus haut. \j^ cour rend 
ensuite un arrêt par lequel elle déclare que tel jour , 
à telle heure , l'affaire sera jugée devant elle , si au-* 
paravant ( iiisi prias ) un des pges du roi ne se 
transporte dans le comté où s'est passé le fait qui 
est à établir , cas auquel l'affaire sera jugée par ce 
juge. 

C'est de cette manière , et parce que le jour 
fixé par la cour, pour le jugement du procès, est 
toujours bien postérieur à l'époque du. circuit des 
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juges , et parce qu'ainsi le cas prévu par l'arrêt 
se réalise toujours, que les juges d'assises se Irou- 
venl investis du jugement de toutes les lafiFaires ci- 
viles de chaque comté , et c'est pourquoi aussi le 
côté civil des cours d'assises appelé the court ofci^ 
çil pleas , s'appelle aussi cour de nisi prias. Cette 
forme de procéder a été imaginée par les juges pour 
éviter aux parties les frais énormes que leur coûtait 
autrefois le déplacement des témoins; et, aux jurés, 
les embarras et les dépenses que leur nécessitait l'o- 
bligation où ils étaient de se rendre à Londres, pour 
y décider tous les procès de leurs comtés respectifs. 
Au moyen de cet ingénieux subterfuge , les 
cours d'Angleterre conservent leur juridiction gé- 
nérale sur tout le royaume , et chaque affaire se 
trouve jugée dans son comté. 

Cependant, lorsque les affaires présentent un 
grand intérêt pécuniaire , ou qu'elles paraissent 
d'une solution très- difficile, la cour devant laquelle 
le procès est porté , a la faculté , sur la demande 
des parties , de le retenir et de le juger elle - même 
avec coopération d'un jury, choisi dans le comté où 
l'affaire s'est engagée. Ces sortes de jugemens s'ap- 
pellent trials at the 3ar( jugemens à la barre ) et 
les cours les accordent même quelquefois quand 
un des douze juges , ou un des officiers dfe la cour , 
ou même un avocat est partie au procès ; mais , 
dans les cas ordinaires, on procède ainsi que je 
viens de le dire. 
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Les affaires civiles se jugent dans les cours d'as^' 
sises ^ absolument de la même manière que les a£^ 
faires criminelles^ a l'exception quHl n'y a pas de 
grand jury y et qu'elles sont portées sur-le-cbamp 
à la décision des petits jurés* 

Mais pour éviter à ces derniers les embarras d'oa 
discernement, souvent Irès-ditBcile^ entre les nom- 
breuses conclusions que les parties pourraient 
prendre , et pour leur épargner encore la réduction 
bien plus difficile d'un jugement qui devrait con- 
tenir d'une manière exacte et lucide les points ac* 
cordés et ceux refusés y il a été très-sagemenl éia«- 
bli que ^ quelle que put être la nature àe l'afiaire ^ 
les conclusions du demandeur se résoudraient tba>- 
jours en une demande en dommages et ixitérêt&« 
On ne peut donc pas demander l'exécution litté-- 
raie de son titre; mais, seulement un dédommage- 
ment de la perte que l'on éprouve de son inexécu* 
tion : ainsi, un vendeur ne peut pas être contraint 
à livrer la chose qu'il a vendue ; il-tie peut être ac- 
tionné que pour indemniser l'acbeteur de l'objet 
qu'il s'était engagé à lui fournir. 

De cette manière, la réponse du jury est aussi 
simple au civil qu'au criminel ^ et, de même qu'au 
criminel il l'exprime en un seul mot, qui est guiltj 
ou not guiltj- : de même aussi au civil , il l'ex- 
prime en un mot, en disant :for the plaintif y 
c'esl-à-dire nous rendom notre verdict pour le de- 
mandeur; ou/or the défendant y c'est-'k-àire nous 
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rendons notre verdict pour le défendeur. Quand 
le verdict est en faveur de ce dernier , le deman- 
deur est renvoyé y par le fait , de sa demande , 
et condamné^ de droit y aux dépens ; quand il est, 
au contraii'e^ en faveur du demandeur, le jury es- 
time et fixe en même temps la somme à laquelle 
doivent être portés les dommages et intérêts. 
Dans ce dernier cas , c'est le défendeur qui paye 
les dépens y quoiqu'il arrive quelquefois , comme 
chez nous , qu'ils soient compensés entre les 
parties. 

Ainsi 4onc, à l'époque de l'ouverture des assises^ 
tandis qu'un des juges se rend dans la cour cri- 
minelle^ l'autre se rend^ en même cérémonie^ dans 
la cour civile. 

Les jurés sont^ à peu près^ de soixante à soixante- 
douze y choisis y récusés , tirés au sort et assermen* 
tés de la même manière qu'au criminel. De même 
aussi, une fois placés^ ils jugent, s'il ne s'élève pas 
de récusations y toutes les affaires qui se présentent 
dans la matinée. C'est une merveille comme toute 
cette mabhine se meut sans effort. Leurs délibé- 
rations doivent aussi être rendues à l'unanimité ,' 
et quand ils ne sont pas d'accord y on les enferme 
aussi dans leur chambre jusqu'à ce qu'ils se réu-' 
nissent à un même avis y et l'on recommence 
une autre affaire avec un autre jury , comme au 
criminel. 

Dans les affaires importantes, les parties peu- 
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lie 9 lors de la formation de la liste , d'élimi- 
ner douze des quarante-huit noms choisis par le 
master of ihe office. C'est pourquoi cette sorte 
de jures n'est jamais accordée aux prévenus de 
félonie ou de trahison^ car, dans ces graves cir- 
constances, l'accusé ne peut être privé d'aucune 
des parties de son droit de récusation, et ce 
droit ne saurait s'allier, ni avec le petit nombre 
des jurés spéciaux , ni avec le mode particulier de 
kur récusation. 

L'affaire est instruite devant les jurés , soit ordi« 
naires, soit spéciaux, comme les affaires le sont 
dans la cour criminelle ; et elle se juge , tant sur les 
pièces présentées , que sur la déposition des té- 
moins^auxquels les Anglais attachent unebien plus 
grande importance que nous , à cause de leur res« 
pect pour le serment. 

Les témoins, tant du demandeur que du défen- 
deur, sont examinés et contre-examinés par leurs 
avocats respectifs^ souvent au nombre de trois, 
et toujours au moins au nombre de deux , après 
que le plus ancien de chaque côté a, dans un dis^ 
cours succinct , exposé les détails de Taffaire , et 
plaidé les moyens de droit qui lui appartiennent. 

Le juge fait ensuite son résumé, en rappelant 
el expliquant aux jurés les preuves qui, relative- 
ment au point de fait , doivent le plus influer sur 
leur décision , et en leur disant ce que la loi dis-* 
pose louchant le point de droit. Après ce résumé, 
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le jury rend à ruaaaimilé un verdkl général ou 
spécial , ainsi que nous l'avons explkjué plus haut* 

Le jury décide donc en réalité , tant au cnvU 
qu'au criminel y et la question de fait ^ et la ques'- 
tion de droit ^ avec cette différence relati^veagpnt à 
cbacunedeces questions 9 que> sur la première, il 
ne suit d'autre guide que les lumières de sa propre 
raison; et que, sur la seconde,.il s^en rapporte près*- 
que toujours à la^direction qui lui est donnée pa« 
le juge, bien qu'ainsi que nous TaYOïis tra^ xï ne 
soit pas obligé de le faire. \ 

Mais toutes les fois qu'il s'en écarte y la partie 
qui a perdu son procès a soin de porter sa plainte k 
celle des trois cours qui a n^nvoyé l'affaire à nisi 
prias; elk:elle-ci ne manqua guère de tuiaccordeVi 
en ce cas , un new^triaL 

Il peut y avoîr encore matière à new^-ttialy 
toutes les fois qu'une des parties prétend qme le 
}uge a mal dirigé le jury sur le. point de dl?oit; 
ou que les jurés ont mal jugé la q«iestion de fail 
qui avait été produite devant eux ; et en général 
pour les causes que nous avons admises nous- . 
mêmes comme moyen» de requête civile : telWs 
que le dol^ ou le recoavrement de pièces nou^^ 
velles : à quoi il faut ajouter les intrigues prati- 
quées auprès des jurés, les contraventions de ceux^^ 
€Ûaux.lois rigoureuses qui leur sont prescrites pen* 
dant l'eifiercice de leuirs fonctions, l'absence de 
quelque témoin principai^qu'il aurait été impossi-- 

9 
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ble de faire eoteddre^ et les dommages et intérêts 
excessifs prononcés contre la partie condamnécfi 

Si les jurés , ne^oulant pas prendre sur eux de 
décider le point de dVoit^ s'en étaient rapportés à 
la d^sioa du juge^ en rendant un spécial verdict^ 
et que celui-ci l'eût jugé d'une manière que la par- 
tie condamnée pensât être contraire à la loi y elle 
se pourvoirait contre ce jugement par un writ 
d^error obtenu ainsi que nous l'avons déjà expli- 
qué; et ce jugement serait alors porté à l'examen 
'de la cour qui a renvoyé l'affaire à imi prias y de 
telle manière que^ dans tous les cas, il y a moyen 
de revenir contre une première décision y qui se- 
rait erronée ; soit à l'aide des new-trials , quand 
les jurés ont pris sur eux de décider la question de 
' droit ; soit à l'aide des writs d'error, quand ils ont 
laissé au juge le soin de la décider lui-même. 

Lorsque les deux parties sont d'accord sur le 
point de fait> et qu'elles ne diffèrent seulenient 
que sur le point de droit , elles ont la'^ faculté de 
poser un spécial cas y c'est-à-dire d'établir, de 
concert, les circonstances du fait, et de soumettre 
la ^décision de la question de droit à celle des troia 
grandes cours à laquelle l'affaire ressortit. > 

Toutes ces différentes affaires, tant les de- 
mandes en new-^trials y que le jugement des writs^ 
derrpr et des cas spéciaux , sont jugées aux* 
iten725, c'est*à-dire dans les sessions tenues par 
chacune des trois grandes cours, quatre fois par an^ 
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pendant Tin térvalle des circuits ^ et qui comnien><- 
cenl > savoir : 

La : première 9 le 6 novembre jusqu'au 28;^ la 
deuxième y le ^3 janvier jusqu'au 12 février; la 
troisième > quinze jpurs après Pâques; et la. qua*« 
trièroe, six jours après la Trinité. Ces deux demie* 
res durent chacune environ un mois. ^ 

Les affaires se jugent dans ces Cours sur la plai^ 
doirie des avocats , absolument de la même ma- 
nière que les procès civils sont jugés dans les tri- 
bunaux français, et elles occupent , dansTinter- 
yalle des circuits > tous les avocats qui ont leur do^ 
micile à Londres. 

Ces trois cours sont, en outre , cours d'appel , les 
unes à l'égard des autres, dans un ordre déterminé ; 
et leurs décisions, même sur l'appel, peuvent encore 
être soumises à l'examen de la chai^ibre des pairs ^ 
cour souveraine de tout le royaume. Il est . rare 
cependant qu'il se trouve des plaideurs asseai 
obstinés pour avoir recours à cette dernière res- 
source, qu'on ne peut employer d'ailleurs sans des 
dépenses excessives. Mais quand il se présente des 
questions tellement ardues et tellement douteuses, 
que l'autorité d'aucune décision antérieure ne peut 
enlever aux parties l'espoir d'une décision nou- 
yelle ^ Taffaire est alors portée devant la chambre 
des pairs , et plaidée devant le chancelier et un 
très-petit nombre de pairs (quelquefois deux seu- 
lement), qui se déterminent à l'assister. La cham- 
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bre des pairs est légalement complète et apte à 
loales les délibérations y lorsqu'il s y trouve seule- 
ment un évéque, nn pair et le chancelier. Sou- 
vent aussi, dans celte circonstance y les pairs man- 
dent Jes donze )nges y pour assister à la plaidoi- 
rie de Faffaire et donner leur avis. Cet avis est 
presque toujours alors suivi par la chambre des 
pairs. 

On sera sans donte étonné de voir la chambre 
des pairs y composée y i\ est vrai y des citoyens les 
plus éminens en dignité, mais qu'aucune néces- 
sité n'oblige de se livrer a des études particulier 
res de jurisprudence, revêtue de l'important pri- 
vilège de prononcer en dernier ressort sur les 
questions de droit les plus difficiles, et de réfor- 
mer les jugemens rendus par les plus habiles ju- 
risconsultes du royaume; mais cet étonnement 
cessera ^i Ton veut bien se pénétrer de l'esprit de 
l'administration de la justice anglaise, qui est dé 
s'assurer, avant tout, d'une entière impartialité 
dans te juge , et de la préférer à la science elle^ 
même (i). 



(i) Are the members of the hoase oflords , disent les au* 
teurs, in gênerai belter judges of points of law, thçin the 
judges? Unquestionably not. Yet the law has said that the 
majority of that hoase., through comparatively iIJiterate 
with respect to law, may reverse every judgment of the 
judgcs lliat is regularly brought bcfore them to be rcvised. 
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C'est ceùe même considération qui a fait attri«- 
buer aux jurés la faculté de décider toutes les 
questions du procès , tant celles de fait que celles 
de droit y et refuser aux juges le pouvoir de les 
résoudre eux-mêmes , à moins qu'ils n'y fussent 
invités par les jurés ^ lorsqu'ils jugeraient à pro- 
pos de ne rendre qu'un spécial verdict; ou 
par les parties y quand elles s'accorderaient à po- 
ser un spécial cas. 

Il n'y a pas de pays où les juges soient plus es- 
timés et plus respectés qu'en Angleterre; tous 
jouissent de la plus grande réputation de savoir 
et d'impartialité ; mais les Anglais sont générale- 
ment persuadés que l'attention qu'apporte le gou- 
vernement à n'appeler à ces places importantes que 
des citoyens recommandables par les plus hautes 
qualités y provient uniquement de la situation 
où les juges sont placés et de la nature particu- 
lière de leurs fonctions^ qui se bornent à diriger 
les jurés. Us croient que si jamais l'on portait 
quelque atteinte aux droits de ces derniers^ et 
que si^ par suite de ces atteintes > les biens, la 
liberté et la vie des citoyens -étaient livrés à la 



and this, even the judges are unanimoas upon the sabject. 
Why dieiiy bas the constitution made such men , even upon 
such questions 4 superior to the judges? Bccause the consti- 
tution ^ though it values great learning niucfa ^ valëes great 
impartiality resulting from indépendance, more. 
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àiscrélion des fuges nommés par la couronne, il 
deviendrait de l'intérêt des ministres de choisir 
des hommes corrompus^ de nouveaux Jefferies 
prêts à les servir dans leurs vengeances particu- 
lières et dans toutes leurs entreprises contre la 
liberté publique ; tandis que , dans Tétat actud 
des choses , de pareils scandales ne peuvent plus 
avoir lieu. 

Un autre principe est venu fortifier eficore ce 
premier motif de conférer aux jurés l'intégralité 
du pouvoir judiciaire. C'est que, de même qu'il 
a paru au législateur qu'il était de l'essence d'un 
gouvernement représentatif que le peuple ne 
put être lié que par Içs lois qu'il aurait fûtes lui- 
même au moyen du concours de ses représèiH 
tans, de même aussi il lui a semblé que ces lois ne ' 
pouvaient être interprétées que par le* peuple, 
qui est représenté par les jurés, ainsi que Tex-* 
prime la formule de leur serment, où il est 
dit, que les jurés sont eux^-mêmes le peuple : 
fVhick countrjr jrou are. 

Tel est Tesprit de la législation , et telle est la 
source des immenses pouvoirs accordés anx jurés ^ 
mais il ne faut pas non plus perdre cle vue com- 
ment les cours , au moyen des new^-trials y sont 
parvenues à se rendre à peu près maîtresses de 
la décision des questions de droit ^ et à préyenii^ 
ainsi les abus qui auraient pu résulter de l'igno* 
raace fréquente des jurés, e( de la çonfian.ce 
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peut-être excessive que la loi avait placée dans 
leur boQ sens. 

J'ai oublié de dire encore qu'un grand nombre 
d'affaires civiles s'arrangent à l'amiable pendant 
le cours des assises , et surtout quand elles tirent 
à leur fin; les parties craignant de n'être pas ju- 
gées , et d'être renvoyées à la session prochaine^ 
c'est-à-dire^ à un an pour les quatre comtés du 
nord ^ et à six n^ois pour les autres. 

Beaucoup d'affaires sont aussi soumises, du 
consentement des parties, à la décision d'un avo- 
cat auquel elles donnent le pouvoir de juger, ea 
dernier ressort, elle pointde faite! le pointdedroit» 

Cet avocat s'établit alors dans une grande chani. 
bre d'auberge^ et la procédure se suH devant lui, 
absolument de la même manière que devant les 
^uges et les jurés. Ses honoraires sont d'environ 
dix guinées par jour ^ et quelquefois davantage. 
J'ai vu une affaire ainsi renvoyée, à Lancastre, an 
jugement d'un de mes amis, jeune homme encore 
au commencement de sa carrière. Il s'agissait d'unt 
droit de pêche : il y avait environ cent cinquante 
témoins à entendre, et l'on présumait que l'affaire 
devait durer dix ^ours, pour lesquels on lui avait 
alloué i5o guinées. 

Outre les trois grandes cours dont j'ai parlé,, 
il y a encore une quatrième cour non moins il'-^ 
lustre que les trois autres, et composée du chan- 
celier tout seul, et de quelques officiers deslmé^ 
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à Lai faciliter Texamen des procès. Celte cour, ap-^ 
pelée cour de Chancery ^ est plus particulière- 
i^eut chargée de toutes les afiaires qui coDcernent 
les mineurs y les interdits et les personnes tombées 
en faillite. Un autre but de son établissement est> 
en sa qualité de cour et équité j de venir aUti^e- 
cours d'un débiteur , lorsque deux actions cou-* 
courent à la fois contre lui , sans avoir fait l'objet 
d'une condition particulière du contrat; comme, 
par exeipple, lorsque son créancier, ayant une 
hypothèque sur ses terres, et pouvant en pour- 
suivre la vente , le poursuit encore lui-même par 
la voie de contrainte par corps. 

£1U a aussi pour but de fournir aux créanciers 
le moyen d!obtenir Texéculion littérale de leurs 

litres, ce qu'ils ne pourraient demander dans les 
coars ordinaires^ -comme je l'ai expliqué. Ainsi,, 
un créancier a deux manières de poursuivre son 
débiteur; ou devant les cours ordinaires, s'il veut 
se contenter d'obtenir contre lui des dommages et 
intérêts; ou devant la cour de Chancery y s*il veut 
le contraindre à livrer en nature la chose promise* 
Mais la procédure de la cour de Chancery est si 
difficile, si longue, si embrouillée, qu'il est fort 
rare que l'on y porte volontairement son action. 
Je n'ai pas eu le temps de pénétrer dans toutes 
ces ténèbres, et je préfère garder le silence à cet 
égard , que de m'exposer à donner des renseigne* 
mens incertains. 
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11 y a encore plusieurs autres cours sur les- 
quelles je n'ai pu prendre aucune information 
positive ; ce sont les coiirs ecclésiastiques , aux- 
quelles sont portées quelques affaires civiles d'une 
nature mixte , telles que les différends qui nais- 
sent à l'occasion des testamens et des contrats de 
mariage; et la cour de l'amirauté^ qui connaît de 
toutes les demandes en dommages et intérêts re- 
latives à des faits passés à bord des vaisseaux, 
dans les ports , ou dans certames grandes rivières. 
Mais en général toutes ces cours particulières 
sont vues, en Angleterre, d'un œil peu favo- 
rable. On voit en elles les restes informes des 
usurpations de la cour de Rome ou du gouver- 
nement féodal, et des exceptions déplorables 
au mode général de jugement par jurés, qui est 
regardé par les Anglais de toutes les classes et 
de toutes les opinions^ comme le palladium de 
leur liberté. <c Chacune de nos institutions, dit 
« un de leurs écrivains, nos lois les plu» sa-^ 
« ges et les plus utiles, ont été successivement 
i< attaquées par le despotisme ministériel. Tous 
i( les ouvrages extérieurs de notre constitution ont 
cr été plusieurs fois renversés par les efforts et les 
tf artifices des ennemis de la liberté ; ces ennemis 
M ont pénétré même jusqu'au pied des rem- 
« parts que nos ancêtres ont élevés pour la dé- 
w fense de nos droits j un seul fort a résisté , et a 
H continué d'âge en âge , à rester debout au mi- 
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u lieu des orages, inaccessible à la mine comme 
u aux entreprises ouvertes. Si TAnglelerre est 
u encore une nation libre, si, plus qu'aucun 
« autre Etat de l'Europe, elle est riche et floris* 
if santé, elle doit cet avantage à cette writable 
« citadelle du peuple, à cet imprenable Gibral^ 
^ tar de la constitution anglaise ^ le jugement 
« par jurés , que chaque Anglais doit défendre 
« jusqu'à son dernier soupir. » 
. Tels sont les sentimens professés par toute la 
nation, et que chaque enfant respire avec l'air 
dans lequel il trouve la vie. Et il ne faut pas croire 
que ce soient seulement les citoyens nés dans une 
condition obscure qui , cherchant un abri contre 
la tyrannie dont ils sont plus particulièrement me* 
nacés, proclament ces principes protecteurs; ce 
sont les grands eux-mêmes , les pairs y les juges, 
les publicistes les plus distingués , qui se fout ua 
honneur de les soutenir, et de les conserver in- 
tacts aux générations futures. 

Voici dans quels termes Blakstone, qui était 
lui-même un des grands juges d'Angleterre , s'ex- 
prime sur le jugement par jurés, w Nous avons ^ 
a dit- il, expliqué en détail l'excellence de ce 
« mode de jugement pour la décision de toutes les 
a affaires civiles; mais ce mode est bien plus avan- 
ce tageux encore pour la décision des affaires cri- 
« mïn elles dans lesquelles, à des époques de Irou- 
« hle et de dangers , il y a bien plus à redouter 1» 
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«< violence! et la partialité des juges appointés par 
4f la couronne y que dans les contestations qui 
(c n'ont pour but que de fixer la limite de deux pro- 
<f priétés. Nos lois ont donc sagement placé cette 
a double barrière de la mise en accusation et du 
ce jugement par jurés^ entre les libertés du peuple 
4i et les prérogatives de la couronne* Il était néces- 
4K saire^pour conserver l'admirable balance de notre 
a constitution , de revêtir le, prince du pouvoir 
•tf exécutif; mais ce même pouvoir eût pu devenir 
<f dangereux à la constitution elle-même y s'il eut 
« été exercé sans contrôle par des juges temporal-^ 
« rement nommés par la couronne^ qui auraient 
-ce pu alors, comme en Finance et en Turquie^ con- 
(c damner à mort, emprisonner ou exiler 9 tout 
ce homme suspect au gouvernement, en se con- 
<t tentant seulement de déclarer que tel était leur 
-ii bon plaisir. Les fondateurs des lois anglaises ont, 
■ce au contraire , établi avec une sage prévoyance , 
ce qu'aucun homme ne pourrait être jamais obligé de 
ce répondre à une accusation capitale intentée par 
ce la couronne (i), avant que l'accusation n'eût 
«e été d'abord trouvée fondée par un grand jury 



(i) Il ne faut pas oublier (jue toutes les actions crimi- 
nelles, quoique poursuivies par les particuliers, sont cen- 
sées intentées au nom du roi , et que presque tous les faits 
que nous qu(ilifions de aimes , sont punis de la peine ca,- 
pitale. 
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« composé d'au moios douze citoyens , et que 
m cette accusation n'eût été soumise ensuite à la 
IL décision unanime de douze de ses égaux et de 
a ses voisins choisis au hasard, et à Tabri de tous 
M soupçons. Aussi les libertés de rAngleterre ne 
u peuvent-elles manquer de subsister aussi long* 
a temps que ce palladium restera sacré et invio- 
(i lable^ et que nous saurons le défendre, non-^ 
u seulement de toutes attaques ostensibles qu'on 
ce serait assez téméraire pour oser diriger contre 
n lui y mais aussi de toutes les secrètes machina- 
tc lions par lesquelles on tenterait de le détruire. » 
C'est en ce style plein de vigueur et de convic- 
tion que s'énoncent les personnages les plus émi- 
nens de TAngleterre y sur les institutions qui ser- 
vent de base à la liberté publique ; car, dans cet 
heureux pays , où cette même liberté fait égale- 
ment le bonheur et la gloire de toutes les diffé- 
rentes classes de la nation^ les grands ne s'enor- 
gueillissent pas moins de ses avantages que ne le 
fait le peuple lui-même. 
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CHAPITRE V. 

Des jages et des avocats. 

Quoiqu'il n'entre pas dans mon plan de pein- 
dre les mœurs des différentes classes de la nation 
anglaise , il me s^ble cependant utile de faire 
connaître avec quelques détails la manière de vivre 
et la situation des juges et des avocats durant les 
circuits^ afin de compléter Tidée que le lecteur 
auif'a pu se former de l'administration de la justice 
en Angleterre. 

U n'y a point y dans ce royaume , comme en 
France 9 de famille dévouée à la magistrature; un 
père ne peut élever son fils dans la certitude de 
le voir quelque jour revêtu de la dignité de juge. 
Les neufs juges qui , avec les présidens de chacune 
des trois cours, ainsi que le chancelier et le vice- 
chancelier, composent toute la magistrature an-* 
glaise, sont pris dans l'ordre des avocats. Les pré- 
sidens sont ordinairement choisis parmi les avo- 
cats les plus distingués de chacun des six circuits, 
et les juges, parmi ceux du second ordre. Quand 
un président vient à mourir, il n'arrive guère qu'il 
soit remplacé par un des juges de sa cour ou de 
Tune des deux autres; tant on craint de por- 
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ter atteinte à rimpartialitë de la justice^ qui paraî- 
trait compromise si les juges pouvaient être sup- 
poses dans la dépendance de la couronne y par 
Tespoirde leur avancement; il est d'usage d'élever 
à la dignité de président, parmi les avocats du pre- 
mier rang, celui qui est généralement désigné 
par la vofx publique comme étant le plus ca- 
pable 

Mais la première condition que les ministres 
exigent, c'est qu'il ait une opirtion politique con- 
forme à la leur; ils sont, à cet égard, sans miséri- 
corde ; et il n'y a ni taleas, ni réputation , ni con- 
sidération quelconque , qui puissent les ébranler 
sur ce point. Ils prendraient plutôt un juge pour 
en faire un président, au risque de soulever contre 
eux tous les partisans de l'indépendance judi«* 
ciaire , que de revêtir de cette dignité un membre 
de l'opposition . 11 est même fort douteux que ce 
dernier voulut l'accepter , dans la crainte de se 
perdre dans l'opinion de son parti, et de se faire 
considérer comme ayant vendu sa conscience aux 
ministres. 

C'est ce qui vient d'arriver dernièrement à la 
mort de lord EUenborougb , lord chief-justice de 
la cour du banc du roi. La voix publique appelait 
à le remplacer un des avocats les plus distingués 
du barreau anglais; mais son opinion politique , 
bien connue, empêcha les ministres de lui oflFrir 
cette place, et ils préférèrent laaonner à M. le juge 
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Abbott, malgré tout ce que celle promotion avait 
de contraire aux usages reçus. 

Les juges ont un traitement d'environ 4jOOO liv. 
sterling; ils ont de plus , à ce que Ton m'a assuré^ 
une gratification de 4 ^ 5oo livres sterling, pour 
les dédommager de leurs frais de voyage. lis jouîs^ 
sent, ainsi que je l'ai dit, d'une grande vénéra- 
tion parmi le peuple , et d'une haute considéra- 
tion auprès des personnes qui appartiennent aux 
premières classes de l'état ; ils sont reçus dans la 
province avec une distinction toute particulière ; 
les plus grands seigneurs se font un devoir de leur 
faire honneur; et cependant leurs places ne sont 
que médiocrement recherchées. On les trouve trop 
faiblement payées , et le ministère éprouve sou- 
yent des difficultés à les remplir. Lors de la pro^ 
motion de ce même M. Abbot, dont je viens de par- 
ler, les ministres offrirent, en vain, la place de juge^ 
qu'il laissait vacante à M.*Richardson et à M. Lit- 
tledeale , avocats du circuit du nord , particulière** 
ment recommatidables par leur savoir et leurinté^ 
grité; ils préférèrent tous les deux conserver leurs 
cabinets , et ce ne fut qu'après de nouvelles et de 
très-pressantes sollipitations , que M. Ridcharsoa 
se décida enfin à se rendre aux yœux du minis- 
tère. 

La profession d'avocat est beaucoup plus estimée 
en Angleterre qu'elle ne l'est en France. Outre 
qu'elle y est plus lucrative , elle ouvre encore^ à 
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ceux qui s'y destinent, une carrière immense, que 
mille exemples de succès peuvent faire espérer à 
chacun d'eux de parcourir tout entière. Il n'est 
pas de but, si élevé, auquel leur ambition ne 
puisse aspirer. Les ministères, la chambre des 
pairs , la chambre des communes ^ les places de 
chancelier, d'orateur (i), de présidens des cours 
de justice, de juges , etc. , sont le prix presque as- 
suré de leur réputation au barreau;* et ils recueil- 
lent d'avance, jusqu'à un certain point^ l'hommage 
dû aux grandes dignités dont ils portent en eux 
les espérances. Pans les circuits , ils sont accueillis 
avec les plus grands égards, et reçoivent presque 
autant de marques de déférence que les juges eux-» 
mêmes. 

11 y a, dans chaque comté, un certain nombre de 
grands personnages qui ont le privilège, à l'époqM 
des circuits , de faire aux juges et aux avocats les 
honneurs de la province. Ils sont dans l'usage de 
leur donner un diner d'apparat, soit k la ville ^ s'ils 
y ont une résidence convenable, comme l'évèque de 
Durham, par exemple ; soit , et plus ordinairement 
dans leurs terres, comme font l'archevêque d'York, 
lord Lonsdale , et la plupart des autres seigneurs. 
Tous les avocats , sans exception , [sont invités ht 



(i) The speaker (l'orateur) est le nom doiUxé au prési- 
dent de la chambre des communes. 
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celle e&pèce de fête , et sont places à lable y cbacua 
d^ns Tordre de son ancienneplé au barreau; Thôte 
qui les reçoit est revêtu de tous les ordres dont il 
est décoré^ et déptotepour eux la grande magnifi- 
cence. 

Les juges donnent aussi un dîner aux avocats 
dans chaque ville des assises , et les traitent en gc« 
nëral comme des confrères et des amis. Ils savent 
que la plupart d'entre eux peuvent, d'un jouràJ'au- 
tre, devenir leurs collègues, et quelques-uns même 
leurs supérieurs. 

Il n'y a que des jeunes gens apppartenant à des fa^ 
milles fort riches qui puissent embrasser la profes** 
sion d'avpcat , à cause des grandes dépenses qu'elle 
nécessite dans les commeacemens. Ainsi que nous 
Tavons vu, il y a deux circuits par an, et Tun et 
l'autre coûtent au moins cent louis à chaque avocat 
pendant les six semaines qu'il dure, tant pour sa 
nourriture et ses frais de poste de Tune à l'autre des 
villes du circuit , que pour les^ fraisdu logement par- 
ticulier qu'il est obligé d'avoir dans chacune de ce$ 
villes, la dignité de sa profession ne lui permettant 
pas de descendre a l'auberge» A Londres , outre le 
logement que les avocats peuvent avoir en ville 
pour eux et leurs faofiiUes, ils ne sauraient encore 
se dispenser d'en avoir un autre dans un des bàti- 
mens appelés les Irais of court (i), où les attor*- 



(i) Ces bâlimens sont au nombre de (juatre; ils s'ap- 

lO 
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nies et leurs clieos viennent les consulter. Ce lo- 
gement , composé as plus de deux ou trois pe- 
tites pièces , leur coûte de 1 2 à 1 5oo francs par 
an. U leur faut encore une espèce de derk qui 
leur sert de domestique ; enGn ils ont beaucoup 
de peine à soutenir leur rang a moins de i5 à 
20^000 francs (argent de France). Ils passent ainsi 
plusieurs années sans tetirer aucun profit de leur 
état , cherchant quelque heureuse occasion de se 
faire connaître 9 et attendant que ravancement, 
la retraite ou la mort d'un de leurs confrères les 
plus occupés fasse tomber sur eux quelques par- 
celles de sa riche clientelle. 

C'est déjà un succès pour eux quand, au bout 
de cinq ou six ans y ils peuvent parvenir à gagner 
leurs frais; bientôt ensuite ils gagnent de 1000 a 
1 5oo guinées, puis a ^ooo^ 4'<x>09 6^000, et quelque- 
fois jusqu'à 1 2^000. Sir Samuel Romilly gagnait de . 
i5 à 16^000 liv. st. 

Le corps des avocats est composé ^ en grande 
pjirtie, des fils cadets de riches propriétaires^ 
d'évêques, d'avocats^ de banquiers et de négo- 
cians y quelquefois même de fils cadets de pairs. 
Leurs connaissances ne se bornent pas à celles 
de leur profession. Appelés aux plus hauts em- 
plois de l'administrabon y ils étudient avec soia 

pellent Lincoln^s Inn , Gra^s Ion , the middle temple, iLe 
inner temple. 
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leur histoire , létir conslilùlion^ les difTérens droits 
qu'elle donne à chaque classe de citoyens , et la 
situation politique de leurs pays, tant intérieure 
qu'extérieure. Ils savent presque tous le français , 
et quelques*uns Fitalien. 11 en est à peine un seul 
qui n'ait voyagé en France, en Suisse, en Italie, 
en Allemagne, et qui n'ait quelque idée des mœurs 
et du gouvernement de ces différentes nations. 
Aussitôt après les assises d^été, qui finissent vers 
la mi-août, ils partent tous, comme les hiron- 
delles à l'approche de l'hiver, et vont chercher 
dans nos climats de nouvelles mœurs , un nou- 
veau soleil , des plaisirs inconnus , et puiser dans 
l'imperfection encore existante de nos institu- 
tions de nouveaux motifs d'orgueil et d'amour de 
leur pays (1). 

Ils vivent entre eux comme des frères, et ne 
connaissent de rivalité que celle dataient. Us rou- 
giraient de s'élever par d'autres moyens les uns 
au-dessus des autres , et de faire la jncindre dé- 
marche auprès d*un attorney pour se procurer une 
affaire. Leur délicatesse sur ce point est même 
poussée si loin , qu'ils verraient de mauvais œil 
le fils d'un avocat s'attacher au même circuit que 
son père , et chercher à profiter des avantages que 



(i) Ces voyages sont d'environ deux mois et demi, et 
comprennent le temps qui s'écoule entre la fin des circuits 
et le 6 novembre , époque de la session des tcrms. 
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lui doimerail ,çsar ses confrères, la répulaiioa que 
50Q père se serait acquise. 

Lorsqu'ils arrivent au circuit, ils iuscrivenl 
leurs noms et leurs demeures sur une liste com- 
mune , et attendent fièrement , chez eux , que les 
afl&ires et les cliens yiennent les y chercher. Un 
avocat qui aurait fiait une visite à un attorney, ou 
sollicité sa clien telle, même d'une manière in- 
directe, serait sévèrement réprimandé par ses 
confrères , et , suivant la circonstance , il pourrait 
encore élre interdit. 

Us se réunissent entre eux en une espèce de 
cour particulière qu'ils appellent les grandes cours: 
ces cours se tiennent deux fois pendant la durée 
du circuit du nord ; la première à York , et la se- 
conde à Lancastre. Elles sont présidées par k 
doyen du circuit , et composées de tous les avo-* 
cats, qui sont obligés d'y assister sous peine d'une 
amende. C'est dans ces espèces d'assemblées de 
famille qu'î|s règlent tout ce qui concerne les in- 
térêts de leur corps , et tous leurs rapports entre 
eux ; qu'ils fixent leurs dépenses communes , et 
infligent des réprimandes à ceux qui se seraient 
écartés des usages établis , ou des règles de la bien- 
séance. 

Pendant tout le temps du circuit, ils dînent 
tous à une table séparée, à laquelle nul autre 
qu'un avocat n'est admis comme pensionnaire. 
Je suis peut -être le seul auquel ils aient fait 
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1 honDeur de le recevoir dans leur compagnie, 
et c'est à celle faveur parlîculière , dont je ne 
cesserai de conserver la plus vive reconnaissance , 
que je dois presque toutes les lumières que je 
puis avoir acquises sur la législation de leur pays. 
Que ne m'esl-il permis de peindre ici tous les 
égards, toutes les attentions et toutes les mar- 
ques de bienveillance qu'ils m'ont prodigués ! 
Que ne puisje faire connaître Taffabilité de leurs 
manières, la profondeur de leur însiruclion, l'a- 
ménité de leur commerce, et leur infatigable obli- 
geance ! Je ne puis les nommer tous , quoique 
tous se soient empressés de me faciliter le succès 
de mes recherches, et de me rendre mon séjour 
au milieu d'eux aussi agréable qu'instructif; mais 
je ne puis résister au plaisir de redire encore une 
fois les noms de MM, Rayne, Scarlett, Williams, 
Hardy, Courtenay, Eden^ Coltman, Gray, et 
de me rappeler ces doctes entretiens dans lesquels 
ils m'expliquaient d'une maniera u lumineuse 
l'esprit de leurs institutions, et s'infwftiaient des 
nôtres avec tant d'avidité. 



\ 
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CHAPITRE VI. 

Considération sur l'esprit de la constitution anglaise. 

A PP. ES avoir expliqué comment et dans quelle 
proportion les différentes classes de citoyens coo- 
péraient à Tadministration de la justice criminelle, 
peut-être ne sera-t-il pas sans utilité de connaître 
encore comment et dans quelle proportion ces 
mêmes classes de citoyens coopèrent à I admi- 
nistration générale de FEtat, et d'entrer dans 
quelques détails sur les rapports particuliers qui 
unissent le peuple et les grands; rapports dans 
lesquels ^ par la plus heureuse et la plus sage com- 
binaison y le désir naturel du premier pour son 
indépendance^ et l'orgueil et l'ambition , consé- 
quences nécessaires de la fortune des autres^ se 
trouvent ^gjlement satisfaits. Il est inutile d'exa- 
miner si ces rapports y qui font toute la force de 
la constitution anglaise, ont été le fruit des ins- 
titutions qui existent aujourd'hui , ou s'ils ont au 
contraire précédé ces institutions , de manière que 
les lois qui ont fixé celles-ci n'aient été que l'ex- 
pression de ces rapports déjà subsistans ; il nous 
suffira de faire connaître l'harmonie générale qui 
en résul le ^ et de faire comprendre comment 
cette harmonie se maintient. 
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Le gouvernement d'Angleterre n'est qu'une 
lutte perpétuelle et pour ainsi dire armée ^ entre 
toutes les différentes classes de citoyens qui agis* 
sent et réagissent sans cesse les unes contre les 
autres^ et dans laquelle les classes inférieures 
s'efforcent d'arracher aux classes plus élevées les 
privilèges dont elles jouissent, privilèges que 
celles-ci défendent à leur tour de tout leur pou- 
voir. 

C'est de ce choc continuel que jaillit la liberté 
publique, de même que c'est de Tagitation des 
eaux que résulte leur limpidité. Quelquefois^ il 
est vrai, des vents impétueux excitent sur cette 
masse mobile des mouvemens extraordinaires ^ 
mais ces tempêtes passagères ne semblent faites 
que pour développer la force cachée de l'élément 
qu'elles soulèvent, et pour offrir au monde le 
spectacle imposant de sa grandeur et de Tordre 
immuable auquel il est soumis. Toute leur vio- 
lence est impuissante pour précipiter ses flots au- 
delà des limites qui leur ont été assignées. 

La tranquillité publique est fondée sur l'éga* 
lité des moyens d'attaque et de défense desdiffé- 
rens partis, et c'est pourquoi le parlement se mon- 
tre toujours si difficile à adopter les cbangemens 
qui sont proposés dans la constitution du royau- 
me. Ce corps sait aussi bien que personne ce que 
ces cbangemens ont de spécieux en eux-mêmes ; 
mais il est toujours retenu par la crainte que leurs 
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résultats , dérangeant les pix>poriîons des forces 
existantes ^ ne rompent i'éqaîlibre politicpe, el ne 
jettent tout dans la confosion. Dans Télat actad 
des choses, les diverses prétentions se balancent; 
c'est en cela que consiste la sagesse et la perfec- 
tion du gouvernement. Tout ce qui peal y porter 
atteinte est folie, et peut entraîner la destmctioa 
de la machine politique. 

Chaque Anglais est donc élevé dans cette pen- 
sée y que c'est seulement par son courage et par son 
dévouement qu'il réussira à conserver ses droits 
aussi-bien que ses propriétés , sans cesse menacés 
par les provocations des novateurs. Il sait que la 
perte de ses privilèges entraînerait bientôt celle 
de tous ses biens, et qu'il n'y a pas de raison 
pour que les uns soient plus respectés que les 
autres. Aussi est-il toujours prêt à les défendre, 
soit, de sa bourse, soit de sa personne. Bien diffé- 
rens de nous autres Français, qui, habitués à jouir 
paisiblement des fruits de notre industrie ou de 
l'héritage de nos pères, nous reposons sur le gou- 
vernement du soin de les protéger; les Anglais 
font de ce soin le premier de leurs devoirs et leur 
aflaine la plus importante. Ils naissent, pour ainsi 
Ciire, soldats pour ce genre de guerre particulier, 
et toute leur éducation est calculée pour les rendre 
capables de s'y conduire avec succès. 

Telle est la cause véritable de leur patriotisme 
si vanté. Ce n'est pas cependant que je veuille 
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contester ce que Ton appelle leur esprit public y 
el la disposition où ils sont de sacrifier tout ce 
qu'ils possèdent à la défense et même à la gloire 
de leur pays; mais ce sentiment y qui parle si vive- 
ment à leur cœur dans les grandes crises politi*- 
ques y n'est pas celui y je pense , auquel on doive 
exclusivement attribuer leur exactitude ordinaire 
à remplir leurs devoirs de citoyens. Cette exacti- 
tude se puise principalement dans leur intérêt 
particulier et dans Topinion où ils sont tous, les 
uns, que leur liberté, les autres, que leur fortune^ 
leur rang, et leurs privilèges, sont attachés à 
l'exercice non interrompu des droits que leur 
donne la constitution. C'est ce sentiment qui porte 
les principaux propriétaires de chaque comté à 
se faire inscrire avec tant d'empressemetit sur la 
liste des grands jurés et dans la commission de la 
pai^ , et à se charger des fonctions pénibles de 
magistrat. C'est encore lui qui rend les électeurs 
si jaloux de leurs droits, dans lesquels ils trouvent, 
comme je l'exposerai plus bas, une source jour- 
nalière d'égards et de bienveillance de la part des 
plus grands personnages de la province ; et qui 
inspire aux petits jurés un si généreux dévoue- 
ment pour leurs fonctions , dans l'assurance qu'ils 
ont que leurs fortunes, leur liberté et leur vie 
sont par ce moyen à l'abri des atteintes de la, 
puissance et de la tyrannie. C'est encore par le 
même motif que tous les fils de fermiers ou de 
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propriétaires d'une fortune médiocre se font en- 
registrer dans \di jreomanrjr j el forment un corps 
.de cavalerie dont le but principal est de tenir 
en respect les paysans et les ouvriers ; et que les 
fils des propriétaires plus aisés se mettent d'eux- 
mêmes à la disposition du shérif ou du maire, 
pour servir en qualité de constables spéciaux, 
dans le cas où la tranquillité publique viendrait à 
être troublée par quelque sédition. Une fois revê- 
tus de cet office temporaire , on les voit se préci- 
piter 9 armés d'un simple bâton qui en est la mar- 
que distinstive, au milieu des rassemblemens les 
plus tumultueux ^ essayer de les dissiper par leurs 
exhortations; et^ s'ils ne peuvent y parvenir , ar- 
rêter les perturbateurs au péril de leurs vies. Et 
que l'on ne croie pas que Toffre qu'ils font de 
leur secours soit purement illusoire y et qu'il leur 
serait facile^ au moment du danger , de se dé- 
rober aux obligations qu^ils ont contractées. Si ^ à 
l'appel du shérif 9 ils ne s^empressaient de se ren- 
dre au lieu du désordre y on ne manquerait pas , 
après le rétablissement de la tranquillité , de les 
poursuivre y comme s'étant rendus coupables de 
négligence dans l'exercice de leurs fonctions ; et 
ils seraient inévitablement condamnés à une 
amende proporUonnée à leur fortune et à leur 
lâcheté. 

Tous ces soins y ces embarras y ces dangers mê- 
me ne sont pas^ pour les Anglais^ des chaînes pe- 
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saDles ; ils les regardent comme une conséquence 
nécessaire de leur liberté, et ils s'en font une es- 
pèce d'occupation , un objet d'intérêt et de plaisir. 
Leurs droits et leurs privilèges leur en paraissent 
môme plus précieux par les fatigues qu!ils leur oc- 
casionnent , ainsi qu'un enfant devient quelquefoiç 
plus cher à sa mère ^ en raison des souffrances qu'il 
lui a fait éprouver en naissant ^ et des vives inquié- 
tudes qu'il lui a causées dans son jeune âge. Sans 
l'espèce d^agitation que leur donnent ces soins di- 
vers y ils périraient dans leurs vastes châteaux^ d'a- 
bondance 9 de bonheur et d'ennui. 

Mais tous ces sacrifices que je viens de décrire 
ne sont rien encore à côté de ceux que font les 
principaux propriétaires de chaque province , soit 
pour se faire nommer eux-mêmes membres du par- 
lement^ soit pour faire nommer leurs amis ou leurs 
créatures. 

Lorsque autrefois^ en France^ j'entendais parler 
des sommes énormes que les Anglais dépensaient 
pour arriver au parlement y il m'était difficile de 
concevoir quel avantage si grand ils pouvaient re- 
tirer de leur nomination y et quel dédommaigement 
elle leur procurait. Où trouver, en effet, la com- 
pensation d'un ou deux millions? Je ne savais 
comment m^expliquer ce problème ; mais alors je 
ne connaissais pas leurs mœurs. 

Habitués à passer leur vie dans leurs terres, le 
premier besoin qu'ils y éprouvent est celui de la 
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considération pobliqae ; non de celte considéra- 
tion modeste^ uniquemenl fondée sur restime des 
TerlQS privées^ mais de celte considération brillante 
cl enviée qni est le fruit du crédit et du pouvoir. 
Or y comme la pins grande preuve de ce crédit est 
d'être nommé membre du parlement^ il n'y a rien 
aussi qu'un Anglais ne soit prêt à sacrifler pour y 
parvenir. 

Celte nomination au parlement a de plus en- 
core cet attrait parliculier , qu'outre qu'elle esl la 
marque la plus certaine de Tinfluence actuelle qu'où 
exerce dans sa province^ elle offre l'occasion d'en 
acquérir une nouvelle^ surtout lorsque le membre 
élu se trouve engagé dans les intérêts du minis- 
tère. 11 devient alors le dispensateur de tous les 
emplois qui viennent à vaquer dans le comté. Il 
n'en est presque pas un seul qui ne soit donné à 
sa recommandation ; bénéGces ecclésiastiques , 
cures, sine-cures, perceptions des droits d'ex- 
cisés , grâces de toute espèce ; rien ne lui est ja- 
mais refusé, et les ministres y trouvent ce double 
avantage, de resserrer, par ces faveurs, le lien qui 
àttacbe déjà le député à leur cause , et de s'assurer 
à eux-mêmes la continuité d'une voix dans le pro^ 
cbain parlement, en préparant la réélection d'u;;i 
de leurs adhérens par les nombreux services qu'ils 
le mettent a portée de rendre dans sa province. 

Il y a plusieurs grandes familles qui, dé- 
vouées, de père en fils, au gouvernement, parais* 
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sent avoir coatracté avec lui une convention se-- 
crête, par laquelle elles se seraient obligées à em* 
ployer tous leurs moyens pour faire nommer au 
parlement un de leurs membres ou un de leurs 
amis partageant les npiêmes opinions politiques , 
sous la condition qu'elles auraient y en échange 
de leurs sacrifices , la disposition presque absolue 
de toutes les places de leur comlé. Ainsi , quand 
lord Lonsdale, par exemple y dépense 5o à 4o>ooo 
liv. st. pour faire nommer son fils ou quelques- 
uns des siens à la chambre des communes y c'est 
moins Thonneur de la députation qu'il achète à 
un prix aussi e^horbilaotj, q.ue.la couronne même 
du Westmoreland. 

Dans les villes et les confiés où Ton fait profes- 
sion d'être du parti de Topposilion , la députation 
au parlement n'est pas moins recherchée ^ en ce 
qu'elle est une marqua écls^tante que l'on est regar- 
dé dans la province comme l^ chef de ce parti y ou 
comme rhqmme. le plus eu étaJL, par Sie$ talens et 
son influence^ de s'opposer aux entreprises des 
ministres, ou même de les renverser. 

Mais ce crédit si envié sur les électeurs est fa- 
cile à s'altérer de mêxr^e que toutes les. autres 
affections populaires; ce n'est que par un,e suite 
continuelle de bienfaits qu'il peut être conservé en- 
tier ; et voilà comment cet amour de l'autorité et 
de la suprématie qui y chez toutes les autres na- 
tions, est la cause la plus fréquente des malheurs 
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publics et des vexations individuelles , est , an con- 
traire^ en Angleterre 9 une source intarissable de 
bons ofHces et de protection. 

Pour concevoir facilenient toute Tétendae des 
bienfaits que ceux qui prétendent à diriger les élec<r 
tions s'engagent , pour ainsi dire ^ à répandre sur 
leurs comtés y il faut savoir que le droit de voter 
n'est pas renfermé en Angleterre^ comme en 
France y dans une petite classe de citoyens. 11 ap^ 
partient à tout citoyen qui possède 4o ^^b. de re- 
venu (environ 4^ 1. de France); et dans quelques 
villes privilégiées, comme Londres et quelques au* 
très, il suffit même, pour en jouir, de faire partie 
de certaines corporations ; de sorte que Ton peut 
dire , qu'à l'exception du bas peuple , dont l'iur 
fluence sur les élections est encore très-considéra- 
ble , comme je l'expliquerai ci-après ,* tous les ci*- 
toyens ont droit de coopérer à la nomination des 
membres du parlement (i). 

Le premier soin d'un candidat doit donc être 
de chercher à plaire à cette masse si nombreuse 



(i) J'ai même ouï dire qae| dans Westminster, il notait 
besoin , pour être électeur, que de payer ce que l'on appelle 
scot and lot y c'est-à-dire les droits de la paroisse ; droits xji^i 
sont exigés de tout individu qui a la disposition d'une che- 
minée où il feuXjaire cuire son dîner; et qu'àLiverpool, il 
suffisait de n'être point inscrit sur la liste des pauvres aux- 
quels on distribue des secours. 
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de peuple ; et le moyen le plus assure de capter 
sa bienveillance est de la traiter avec égards , et 
de lui témoigner Teslime dont elle est digne y tant 
par le grand nombre d'individus qui la com- 
posent , que par les professions utiles qu'elle exer- 
ce , et la portion de pouvoir public qui lui est at« 
attribuée. 

Quel député oserait recevoir , je ne dis pas avec 
hauteur, mais même avec un air d'importance^ 
un électeur dont il a mendié la voix quelques an- 
nées auparavant, dont il aura besoin dans un temps 
prochain , et qui lui rendrait alors seâ dédains avec 
usure? Comment osera-t-il refuser quelque assis- 
tance à rhomme qui s'est hautement proclamé son 
client? Laissera-t-il mourir sa femme ou son en- 
fant faute de secours? En exigera-t-ilavec rigueur 
le paiement de ce qu'il lui doit? Refusera-t-ii dé 
lui renouveler son bail ?• 

Il y a, en Angleterre , une grande quantité 
de terres appartenant aux premières familles dû 
royaume , qui ne sont louées par elles que la moi- 
tié de leur valeur, dans Tunique but de s'assurer 
des voix pour le parlement. Croit-on qu'il soit 
facile d'ébranler des électeurs animés par de pa- 
reils motifs , et d'enlever leurs voix à ceux aux- 
quels ils les ont engagées, surtout dans un pays où 
les voles se font publiquement? Quelle foule d'a- 
vantages ne répand pas sur la nation ce mode par- 
ticulier d'élection qui, mettant^ sous certains rap« 
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ports , les riches dans la dépendance du pauvre , 
ouvre à sa misère des cœurs qui j sans cela peut 
être 9 lui auraient été toujours fermés ; rétablit^ 
jusqu'à un certain point j entre eux et lui j Téga- 
lité naturelle , et force ces ain& de la nature à 
abandonner à leurs frères une partie des biens de 
l'héritage commun. 

C'est encore ainsi que les chefs de manufactures 
ou de grandes entreprises commerciales jouissent , 
dans leur comté ^ d'une si haute considération. On 
respecte en eux le nombre de votes dont ils peu- 
vent disposer ; je dis disposer ^ car il n'est y à cet 
égard, aucune espèce de pudeur; et lorsqu'un' 
homme dans la dépendance d'un autre ne vole 
pas comme son patron y il est assuré de perdre sa 
place ou son emploi. Cette conduite, qui paraîtrait 
en France de la plus excessive injustice , ne souffre 
point en Angleterre la moindre difficulté. Il faut 
avoir ou du moins suivre l'opinion politique de ce- 
lui qui vous fait vivre. 

Un autre effet de ce système , qui doit en être 
regardé comme un nouvel avantage, c'est qu^il 
n'y a que de très-riches propriétaires qm puissent 
être appelés au parlement. Aux termes des lois , il 
faut jouir d'un revenu en terre de six cents livres 
sterling (environ i4 à i5 mille lîv. de France) 
pour être député d'un comté , et d'un revenu de 
moitié pour être élu député d'une ville ; mais 
d'après les dépenses que coûte une élection , le 
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candidat doit avoir un revenu dix fois plus consi- 
dérable. Aussi 9 à l'exception des députés des rot' 
ten boroughs (i), qui sont des hommes absolu- 
ment dévoués aux propriétaires qui les nomment^ 
et engagés sur leur honneur à voler comme eux , 
tous les membres de la chambre des communes ap- 
partiennent ordinairement aux plus riches familles 
d'Angleterre ; et il se trouve toujours parmi eux 
un grand nombre de fils de pairs. Une chambre 
ainsi composée peut bien avoir quelque dissidence 
d'opinion sur certains points d'administration pu* 
blique ; les dlfférens partis dans lesquels elle est 



(i) Les rotten boroughs (bourgs pourris) sont de petites 
villes, détruites par rctfet de la guerre ou du temps, (jni, 
par des chartes particulières, avaient obtenu le droit de no- 
mination d'un certain nombre de membres au parlement. 
Ces villes se trouvent aujourd'hui réduites à trois, à deux, 
ou quelquefois même à une seule maison ; de sorte que le 
droit de nomination, qui appartenait autrefois à la ville, 
appartient aujourd'hui à deux ou trois propriétaires, ou 
même à l'unique propriétaire de ce qui reste de la ville. 

n y a d'autres espèces de rotten boroughs y qui consistent 
dans la propriété que quelques riches citoyens ont, dans cer- 
taines villes, du tiers ou de la moitié, ou même d'une plus 
grande partie des maisons à chacune desquelles est attaché 
le droit de voter pour la nomination des membres du par- 
lement. Ces propriétaires se trouvent ainsi composer à eux 
senls la majorité ou presque la majorité des volans. C'est 
ainsi que le lord Fiiz-Williara a une grande portion des 
voix de la ville de retersborougli. 

1 1 
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divisée peuvent bien aspirer «in ministère , et s'en 
disputer vivcmcnl la possession; mais quand il 
5'agit de quelque Iciititivc qui mettrait ca dan- 
ger Texisteuce du gouvernement lui-même, et 
par conséquent les propriétés , les rangs ou les 
privilèges établis par la loi /t)n la voit aussitôt, réu- 
nie dans un mrmc esprit , rejeter toutes les innova- 
tions, et opposer une digue inébranlable aux ef- 
forts des perturbateurs. 

Quand on pense que sur les six cent cinquante- 
huit membres que comprend la chambre des cooi- 
munes pour l'Angleterre , l'Ecosse et l'Irlande, il 
y en a trois cent sept, c'est-a-dire près delà moitié, 
élus pour des rotten boroughs , et dont la nomi- 
nation appartient exclusivement à cent cinquante- 
quatre propriétaires , on devrait croire que c'en est 
fait de la liberté , et que l'aristocratie va tout dé- 
vorer ; il n y a cependant pas de pays où la liberté 
soit plus solidement établie ; cl telle est même re- 
tendue de son empire, qu'il ne pourrait plus s'ac- 
croitre sans exposer l'état à une ruine certaine. 

Il y a plus, ces rotten boroughs eux-mêmes, ob- 
jets de tant de jalousie et de tant de déclamations, 
sont peut-être l'institution à laquelle le parlement 
d'Angleterre doit son principal éclat, et la liberté 
ses plus intrépides défenseurs. Répartis entre des 
familles dont les unes sont attachées au ministère, 
et les autres à l'opposition , ils procurent au parle- 
ment des députés également dissidens dans leurs 
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Yues^ et dont les uns sont engagés h soutenir le 
pouvoir , et les autres , au contraire , à l'empêcher 
de s'étendre au-delà de ses justes limites. Ils sont en 
outre la pépinière de tous les grands talens parle- 
menlaires,parce que ceux qui les possèdent, jaloux, 
dans l'intérêt de leur parti ou de leur crédit, de 
faire soutenir leur opinion politique parles hommes 
les plus en élat de la faire triompher, accordent or- 
dinairement leurs nominations aux jeunes avo- 
cats ou aux hommes de lettres les plus distingués 
par leur esprit et leur éloquence ; et c'est à ce mode 
particulier d'élection que la nation anglaise a dû 
presque tous les hommes de génie qui ont^ucces- 
sîvement brillé dans le parlement d'Angleterre, 
tels que les Chalham , les Pitt , les Fox , les Burk , 
les Romilly et tant d'autres non moins illustres. 
Ce n'est qu'ensuite, et après s'être fait remarquer 
par leurs talens a la chambre des communes, qu'ils 
ont obtenu des nominations personnelles, soit de 
Westminster , soit d'autres villes ou de comtés. 

L'aristocratie , ainsi qu'on le voit, est donc la 
véritable puissance qui gouverne. Elle gouverne 
les provinces où elle occupe tous les emplois 
administratifs; elle gouverne le royaume entier 
par la puissance parlementaire qui lui est aussi 
presque exclusivement attribuée. Le roi n'est , 
pour ainsi dire , qu'un être de raison ; c'est une 
espèce d'idole placée sur l'autel pour présenter au 
peuple un objet apparent de respect. On le couvre 
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d'or el de pierreries pour le rendre plus vénérable, 
on se prosterne devant lui avec les témoignages de 
la plus profonde soumission ; mais ce sonl les mi- 
nistres qui sont chargés de rendre ses oracles^ et 
qui sont responsables des effets qu'ils produisent. 
C'est entre leurs mains, et non en celles du roi, 
qu'est placé le pouvoir royal , objet de l'ambition 
de tous les membres de Taristocratie en général. 
Ils se le disputent entre eux avec acharnement, et 
quand il est tombé en partage à quelques mains vi- 
goureuses desquelles il n'y a plus d'espérance de 
l'arracher, les vaincus se réunissent pour empê- 
cher qu'il ne prenne un accroissement trop con- 
sidérable qui deviendrait préjudiciable à leurs droils 
et a leurs privilèges particuliers. 

Mais celle aristocratie n'est pas, comme en cer- 
tains autres pays, composée d'un nombre plus ou 
moins grand de familles privilégiées, dont toute 
la puissance consiste dans les vexations qu'elles se 
sont arrogé le droit d'exercer sur le peuple. C'est 
l'aristocratie des richesses et des talens^ la plus na- 
turelle et la moins choquante de toutes, en ce 
qu'il n'est aucune famille , aucun citoyen qui ne 
puisse espérer de s'y faire admettre et de participer 
quelque jour à ses avantages. Cette aristocratie 
n'est elle-même qu une portion de la masse géné«* 
raie du peuple, au-dessus de laquelle la fortune 
l'a insensiblement élevée. Quelques événemens 
malheureux ou quelques folles dissipations l'y re- 
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plongent souvent tout entière, et dans tous les cas 
elle y reste attachée par ses branches cadettes. Son 
intérêt particulier l'oblige continuellement à en- 
tretenir la bienveillance des classes Inférieures du 
peuple pour s'en faire un appui contre les emplé- 
temens de la couronne, et par conséquent à le 
soutenir de toute sa puissance contre les atteintes 
que l'on voudrait porter a son indépendance. Aussi 
sont-ce les plus grands seigneurs d'Angleterre, 
les ducs de Devonshire et de Bedford, les Rol- 
land, les Lansdowne , les Fitz-William , lesGren- 
ville , les Grey, etc , qui se montrent les plus zé- 
lés défenseurs des libertés publiques , du jury , 
de la loi d'habeas corpus , de la liberté de la presse , 
du droit de pétition , de celui de s'assembler , et 
de tous ces privilèges populaires exercés par la 
nation avec une ardeur si vive, qu elle fait croire 
à l'étranger que les institutions d'Athènes et de 
Rome ont été transportées sur les bords de la Ta- 
mise, de THumber et de la Mersey. 

Comment un pareil gouvernement , où chaque 
Anglais , depuis le pair jusqu'au dernier citoyen , 
trouve sûreté pour sa personne , liberté de tout 
dire et de tout écrire , protection conlre toute es- 
pèce d'oppression , droit de censurer tous les actes 
de l'administration , et participation plus ou moins 
grande au gouvernement de Tétat ; comment , 
dis-je , un pareil gouvernement pourrait-il jamais 
être ébranlé? comment pourrait -il Télre surtout 
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avec une chambre des communes^ composée pres- 
que entièrement des citoyens qui en Fecueilicot 
les principaux avantages? 

Essayons maintenant de donner une idée de la 
manière dont se font ces élections si animées et si 
tumultueuses, que Ton pourrait croire, à l'époque 
oii elles ont lieu , que le peuple a secoué le joug 
de toute autorité , et qu'il menace tout ce qui n'est 
pas lui d'une destruction inévitable. 



DE LA JUSTICE EN AWGLETERUE. 167 






CHAPITRE VII, 



Des cloctions. 



On a fait beaucoup de bruit en Frauce des 
dernières élections qui ont eu lieu en Angleterre. 
Egarés par une apparence trompeuse , et totale- 
ment ignorans des effets les plus ordinaires d'une 
véritable liberté , quelques journalistes français 
nous ont peint l'Angleterre comme touchant pres- 
que alors a son dernier moment. A les en croire, 
le peuple avait rompu toutes les digues de l'obéis- 
sance, la vie des citoyens était menacée, l'incen- 
die, l'assassinat, le pillage étaient prêts a fondre 
sur celte malheureuse contrée. La pierre jetée au 
capitaine Maxwell (i) semblait devoir être le si- 



(1) Le capitaine Maxwell, Tun des officiers les plus dis- 
tingués de la marine anglaise , s'est présenté aux dernières 
élections de Londres comme candidat pour Westminster. Il 
était appuyé par les ministres et leuts partisans , et il avait 
par conséquent pour ennemi le parti de l'opposition , ainsi 
que le peuple de Londres , qui , je ne sais par quelle rai- 
son , est attaché à ce parti ; tandis que dans d'antres villes , 
comme a Livcrpool , par exemple, il suit la bannière mi- 
nistérielle. Le capildinc devait donc s'attendre à trouver sur 
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gnal d*une révolution gëacralc ; et si le système 
électoral qui avait produit uu si effroyable atteu- 
tat n'était pas au plus tôt changé ou même tout- 
à-fait aboli, l'Angleterre allait inévitablement 



les hustings [*) une vive résistance. Chaque peuple a sa 
manière particulière de témoigner son mécyntcutement. En 
France, c'est par des huées et des sifflets; en Angleterre, 
c'est par des huées et de la boue. On jette de la houe au roi 
lui-même quand il se rend au parlement pour y faire des 
communications qui déplaisent à la multitude. On voulut 
donc jeter de la boue au capitaine; mais Tannée avait été si 
sèche , qu'il ne s'en rencontra pas sous la main des mécou- 
tens. Ces hustings étaient construits sur un marché , et la 
terre était couverte des débris de divers légumes. Le peuple 
s'en servit à défaut de la bou(^ qui lui manquait. Malheu- 
reusement une pierre se trouva mêlée au milieu de ces dé- 
bris, et elle tomba dans les mains d'an mécontent plus adroit 
que les autres , qui l'envoya juste à l'œil du capitaine. C'est 
un malheur, sans doute, et c'est même un délit qui mérite 
punition; mais faut-il, pour un pareil accident, blâmer une 
loi qui remplit l'Angleterre , pendant plus d'un mois , d'une 
espèce de joie délirante, qui inspire au plus humble citoyen 
l'idée qu'il fait partie de l'autorité publique , et qu'il a sa 
part d'influence dans le gouvernement? Et croit-on que le 
capitaine lui-même, indigné de pareils excès, et révolté d'une 
constitution qui les tolérait ou qui même y donnait nais- 
sance, se soit retiré des hustings en pleurant sur son pays , 
et gémissant de le voir livré à une pareille licence ? Qu'où 

('*')€€ sont des espaces d'éclialaruds en planches , éleyés momenUnémeDt poor 
recevoir les voles des électeurs et horaugocr le peuple. 
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devenir le théâtre des plus grandes catastrophes. 
Que nous sommes loin de comprendre encore le 
mécanisme de ce gouvernement, et que ces élec- 
tions si décriées offrent un spectacle bien diffé- 



se détrompe : le lendemain il se présenta de noaveau , l'œil 
couvert d'un bandeau , sur ce même lieu où il avait été si 
vivement assailli , et se mit à haranguer ce même peuple 
qui l'avait accablé d'outrages. Il débuta par lui dire qu'il 
était accoutumé à une autre mitraille que celle dont la veille 
il avait été la victime , et lui fit à cette occasion le récit de 
tous les combats où il s'était trouvé. Il fut couvert d'applaa- 
dissemens. Il ajouta ensuite qu'en sa qualité d'Anglais, il 
était très-satisfait de voir le peuple repousser vivement des 
élections ceux auxquels il supposait l'intention de ne solli- 
citer son suffrage que pour trahir ses droits et ses libertés ; 
qu'en conséquence ils avaient bien fait, dans L'opinion qu'ils 
avaient conçue de lui , de s'opposer à son élection ; mais que 
leur tort consistait à s'être trop légèrement abandonnés aux 
impressions fâcheuses que ses ennemis avaient cherché à leur 
donner de son caractère. Il finit par protester qu'il n'avait en 
vue que leur bonheur , et qu'ils ne trouveraient nulle part un 
plus ardent défenseur de leurs privilèges. Ici se termina son 
triomphe , et les clameurs recommencèrent ; il ne s'en laissa 
point elFrayer, et déclara qu'ajant l'honneur d'être soutenu 
par un si grand nombre d'amis , il périrait plutôt sur les 
hustivgs que d'abandonner son élection. Il y est resté , en 
effet, jusqu'à ce qu'une espèce d'insensé^ ivre de bruit , de 
rhum et de porter, Peut assailli d'un coup violent sur la 
tête, à la sortie des huslings , pendant qu'il retournait chez 
lui , et lui eût fait ainsi une blessure assez grave pour qu'il 
fût oblige de garder le lit pendant sept à huit jours. 



% 
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rciil à la niédilalioii de l'elrangor î tlles lui prë- 
seuteot un peuple ivre de joie de Texercice de sa 
liberté, en usant avec lumuite, parce qu'il est 
de l'essence de tous les actes populaires d'être 
bruyans et remplis d'agitation ; mais rentrant ce- ' 
pendant dans le calme le plus profond à^ la vue 
du simple bâton d'un couslable, porté par le plus 
obscur citoyen ; il le voit énoncer ses vœux et ses 
espérances avec la confiance de sa force et de sou 
importance dans l'Etat, se rassembler chaque 
jour avec ordre aux heures indiquées par le ma- 
gistrat, se séparer dans le même ordre aux heures 
fixées pour la retraite, encourager les candidats 
de son choix, leur faire des fêtes et des triomphes 
publics, se revêtir de leurs couleurs, leur tracer 
sur des bannières les principes qu'ils doivent sou- 
tenir ou combattre^ et borner toute sa colère à 
huer ceux d'entre leurs adversaires qu'il croit in- 
téressés aux abus existans. Tel est le tableau gé- 
néral de ces élections que l'on nous peint en 
France avec de si noires couleurs. 

Le peuple, il est vrai, ne reste pas toujours 
dans les limites exactes de cette modération; 
quelquefois il se porte à des violences répréhen- 
sibles envers les candidats qu'il suppose ennemis 
de ses droits. Mais ces excès, qui nous parais- 
sent si révoltans, sont loin d'inquiéter le gouver- 
nement; à peine même choquent-ils ceux qui en 
sont les victimes, parce qu'ils sont dans les 



m 



DE LA JUSTICE EN ANGLETERRE. 171 

mœurs de la nalioa , el parce que c'est ainsi que y 
de temps immémorial, la populace est dans l'u- 
sage de témoigner son mécontentement, qu'elle 
regarde comme un privilège de pouvoir faire 
connaître d'une manière ostensible. Il est d'ail- 
leurs bien rare qu'il arrive quelque accident sé- 
rieux au milieu de tous ces désordres; tout se 
borne ordinairement h quelques vitres cassées, à 
quelques habits tachés, à quelques coups de poing 
donnés et rendus, et tout au plus à quelques 
contusions. 

Voyons maintenant comment ces élections sont 
préparées. 

Deux ou trois mois avant l'époque des élec- 
tions, tous les candidats à la députation se met- 
tent sur les rangs, et, par des adresses ou des dé- 
clarations publiques , ils sollicitent en leur faveur 
les votes des électeurs. Des comités composés 
des plus zélés partisans de chaque candidat s'é- 
tablissent dans chaque ville pour soutenir et pré- 
parer son élection ; le lieu de leur réunion est 
rendu public par des affiches , et tous les électeurs 
disposés à voter pour lui par suite de leur opi- 
nion politique, ou de leur confiance particulière 
en sa capacité, sont invités à faire connaître les 
moyens qui peuvent assurer sa nomination , et à 
porter l'argent qu'ils veulent offrir pour les dé- 
penses indispensables de l'élection, telles que le 
loyer du local où se réunit le comité; les frais 
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d'impression des adresses envoyées aux électeurs, 
et des articles insérés dans les journaux pour ex- 
poser les droits du candidat et les motifs de la 
préférence qu'il réclame sur ses compétiteurs; 
les sommes qu'il faut donner aux atlornies et aux 
autres personnes employées à aller visiter les élec- 
teurs, et à solliciter leurs suffrages en faveur du 
candidat, ce qui s'appelle cam^asser; les frais de 
voyage et de séjour au lieu de l'élection , qui doi- 
vent être remboursés a une grande partie des élec- 
teurs qui n'ont pas le moyen d'y subvenir par 
eux-mêmes; les frais de construction des hus- 
tîngs, et les honoraires des officiers chargés de 
recevoir les votes ; les rubans qu'il est d'usage de 
distribuer à l'époque même et sur le lieu des élec- 
tions ; les drapeaux , les bannières , la musique , 
les rafralchissemeiis fournis dans des tavernes 
désignées aux amis du candidat, électeurs ou au- 
tres; enfin les frais du diner qui doit suivre le 
succès, et souvent même la défaite du can- 
didat. 

Ces frais, qui varient suivant le nombre des 
électeurs , leur pauvreté , la distance de leur do- 
micile au lieu de réicclion , montent quelquefois 
à 2 millions de France , et au moins à 2 ou 5oo 
mille francs; et Ton n'en sera pas étonné, si l'on 
considère que l'achat seul des rubans s'élève 
quelquefois à plus de 5o mille francs ; et qu'il y 
a tel comté, celui d'York, par exemple, où les 
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frais de voyage, de séjour et de retour d'ua élec- 
teur sont d'environ cinquante louis. 

Ces dépenses, comme on le voit, ne tournent 
aucunement au profit de Télecteur; elles ne font 
tout au plus que l'indemniser de ses frais; aussi 
les recoit-il ouvertement et sans en être humilié; 
et loin de les considérer comme un motif de recon- 
naissance de sa part envers le candidat qui les paye, 
il croit au contraire avoir droit à la sienne, puis- 
qu'il veut bien lui sacrifier son temps, et sup- 
porter pour lui les fatigues d'un voyage et les em- 
barras d'un déplacement. 

Les électeurs ne sont cependant pas toujours 
aussi scrupuleux. II y a des villes, comme Hull ea 
Yorkshire , où les voles s'achètent publiquement. 
Un vote entier coule environ trois guinées; un 
demi-vote, la moitié. Un électeur est dit donner 
son vole entier , lorsque ayant deux votes à émet- 
tre, parce qu'il y a deux députés a nommer, il ea 
promet un et renonce à disposer de l'autre. Il est 
dit ne donner qu'un demi-vote quand il partage 
ses deux votes entre deux candidats rivaux. Le 
candidat qui achète un vote entier acquiert une 
voix réelle ; s'il n'achète qu'un demi-vote , il ne 
réussit qu'à annuler une des voix qui pourraient 
être portées sur son concurrent. Il faut avouer 
cependant que ces électeurs, aussi ouvertement 
payés , ne votent guère que pour des candidats 
dont les opinions politiques sont conformes aux 
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leurs, et qu'ils considèrent la petite somme qu'ils 
reçoivent^ plutôt comme un dédommagement de 
]a perte de leur temps , que comme le prix même 
de leur vote. 

Ainsi donc, a l'époque des élections, la ville 
de Londres se trouve couverte de placards annon- 
çant aux différens électeurs des comtés qui y ré- 
sident, que, s'ils sont disposés à voter pour tel 
ou tel candidat , on leur fournira, à telle auberge, 
des voilures qui les conduiront au lieu de rélccliofi; 
que la^ ils seront logés, nourris, et enlicremenl dé- 
frayés aux dépens de ce candidat, et ensuite rame- 
nés a Londres, s'ils le désirent. 

L'auberge indiquée est désignée à tous les yeux 
par un grand drapeau aux couleurs du candidat, 
sur lequel son nom est écrit avec une devise qui 
fait connaître le parti politique dans lequel il est 
engagé. Les électeurs reçoivent un semblable 
drapeau, ainsi qu'une large cocarde aux mêmes 
couleurs; et, lestés ensuite d'un bon déjeuner, ils 
parlent dans des voilures aussi légères que le vent, 
dont ils remplissent l'intérieur et couvrent l'ex- 
térieur (i), faisant retentir les airs du nom de 
leur député, et agitant leur drapeau comme un 
symbole de leur union dans les mêmes senlimens 
politiques. 

(i) Les stages conlitnncnt quatre places en dedans, cl de 
douze à seize en ilcJiors, sur TimpcTiale de la voiture. 
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Ils parcourent ainsi toute l'Angleterre , suivis et 
croisés par d'autres stages ^ portant des électeurs 
revêtus aussi de leurs couleurs particulières , et af- 
fichant aussi publiquement des senlîmens contrai- 
res , sans que jamais ces différences d'opinions en- 
gendrent d'autres écarts que quelques grosses bouf- 
fonneries ou quelques quolibets qu'ils se renvoient 
mutuellement. 

Ces dépenses indispensables et si exorbitantes 
ont donc pour résultat nécessaire d'écarter des 
élections tous les candidats qui n'ont pas de gran- 
des présomptions de succès; aussi ne se présente- 
l-il guère_, pour chaque place à nommer, que deux 
ou trois candidats au plus, entre lesquels devront 
se partager les vœux des électeurs. 

Ces candidats ne se contentent pas de faire sol- 
liciter les suffrages des électeurs par les attornies 
qu'ils emploient; ils ont soin d'aller en personne 
chez tous ceux qui ont consenti à voler pour eux, 
et ils y retournent jusqu'à ce qu'ils Jes aient trou- 
vés. J'ai vu les deux fils d'un des plus riches pairs 
d'Angleterre, aspirant à la députation de leur 
comté, employer les deux mois qui précédaient 
les élections à courir toute leur province pour 
aller présenter eux-mêmes leurs remercîmens aux 
électeurs qu'ils avaient fait canvasser d'avance 
par leurs attornies , et s'assurer de nouveau de 
leurs voix. 

On peut imaginer combien un pareil système de 
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représenta lion tempère toutes les inégalités de Ta" 
ristocratie , et quelle idée il donne au peuple de 
son importance. Un simple artisan voit un grand 
seigneur venir chez lui en posture de suppliant, 
lui demander avec instance de lui prêter son ap- 
pui. Et qu'on ne croie pas que le moindre vote 
puisse être à négliger; la dernière élection de 
HuU^ dont )e parlais tout à rbeure, a dépendu 
{Tune seule voix ^ et c'est une ville de quarante 
mille âmes. 

Le jour fixé pour l'ouverture des élections ^ les 
candidats se rendent aux hustings, quelquefois 
sans appareil y et quelquefois aussi dans des voi- 
tures brillantes y dont les chevaux sont ornés de 
rubans à leurs couleurs. A une petite distance des 
hustings, ils sont attendus par leurs amis, tous 
décorés de larges cocardes ^ et conduits en triorn- 
phe au lieu de l'élection y précédés par une troupe 
nombreuse de musiciens jouant des airs nationaux, 
et à travers une foule de peuple qui les salue de 
ses acclamations. 

Les hustings sont divisés en autant de sépara* 
tions qu'il y a de paroisses qui viennent y voler. 
A chaque division sont assis deux officiers pu- 
blics. L'un tient en main la liste alphabétique de 
tous les électeurs^ et l'autre un grand livre dont 
chaque contient feuillet autant de colonnes qu'il y 
a de candidats. Chacune de ces colonnes est sur- 
montée du nomd'uu des candidats, et est destinée 
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à recevoir les noms, prénoms, professions el de- 
meures de ceux des élecïteurs qui votent eu sa 
faveur. 

Lorsque l'électeur se présente, son nom est 
vérifié sur là li^te générale pat celui des detix 
officiers chargé de ce soin ; puis , avant de donncf 
son vole, il prêle serment sur l'évangile, qn'il 
suit la seule impulsion de sa conscience, et qu'il 
n'est influencé par aucune considération d'argent 
ou d'intérêt particulier. Son vole est inscrit alors > 
sous ses yeux^ dans la colonne du candidat au-» 
quel il a donné sa voix. En cas de contestation , 
elle est jugée sommairement par le haut consla- 
ble qui préside aux hustings, sauf l'appel au tri- 
bunal du shérif dans les comtés, ou à celui du 
maire dans les villes qui ont le privilège d'être 
gouvernées par des magistrats. 

A côté de chaque officier public se trouvé un 
fondé de procuration de chacun des candidats , 
muni d'un livre absolument semblable à celui 
de l'officier public. Il inscrit, comme lui, dans 
l'intérêt de son commettant, les noms^ prénoms, 
domiciles, professions et votes de chaque électeur;' 
et ainsi^ il est impossible qu'il puisse exister le plus - 
léger mécompte sur le nombre de suffrages don- 
nés à chaque candidat. 

Les huslîngs sont entourés d'une foule im- 
mense de peuple qui vient prêter son appui au 
candidat qu'il préfère, l'encourager par ses a p- 
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plaudissemens ^ et le soutenir contre ses rivaux 
qu il accable de buées et quelquefois mêine de 
marques encore plus expressives de sou mécon- 
Lentement. 

On peut imaginer Tintérêt que prend tout ce 
peuple au résultat d'une élection auquel il ne 
coopère pas directement, mais qu'il espère tou- 
jours fixer par son influence sur les électeurs. 

Chacun des candidats est obligé de haranguer 
le peuple, ou de le faire haranguer par ses amis. 
Il est censé le considérer comme la réunion des 
électeurs , et en cette qualité il lui demande son 
suffrage. Il appuie cette demande sur la conduite 
politique qu il a tenue dans telle ou telle circons- 
tance connue, sur les opinions qu'il a pu avoir 
occasion de publier, sur la réputation dont il 
jouit, sur le parti auquel on le sait attaché , etc. 
Si quelqu'un de ses compétiteurs a compro- 
mis sa popularité par quelque acte public, s'il 
tient à quelque corporation vue de mauvais œil, 
s'il occupe quelque place dans la dépendance du 
ministère, s'il reçoit une pension du gouverne- 
ment, o^l s'il a des liaisons notoires avec quel- 
que grandi personnage , le candidat ne manque 
pas de relever toutes ces circonstances, et d'en 
iker avantage pour lui-même. C'est bien autre 
chose encore si son rival à été membre du der- 
nier parlement, et si, en cette qualité, il a voté 
pour des mesures contraires à l'opinion domi- 
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nante au moment des élections. Le candidat po- 
pulaire a soin de les lui reprocher avec la plus 
vive animosité; il exagère tout ce que ces mesu- 
res ont eu d'odieux en elles-mêmes , ainsi que 
les résultats qui ont pu les suivre ; il les impute 
p son adversaire^ et le présente comme indigne 
de la confiance publique. Ce dernier est entendu 
à son tour, et, pour ramener l'opinion sur son 
compte, il est obligé de se reporter au temps où 
la mesure dont on lui fait un crime a été propo- 
sée, et de la justifier par la nécessité des circons- 
tances. Si cette mesure a été suivie en effet de 
quelqu'abus éclatant, il en rejette la faute sur 
les agens auxquels l'exécution en a été confiée ^ 
et il demande grâce pour ses bonnes intentions. 
Le peuple prête à tous ces débats une oreille at- 
tentive ; et, tout grossier qu'il est, il déploie un^ 
admirable sagacité dans l'appréciation des motifs 
qui lui sont contradicloiremenl exposés; souvent 
il accueille par des transports un bon mot ou un 
mouvement oratoire dans l'homme qu'il regarde 
comme son ennemi ; mais après avoir rendu cette 
espèce d'hommage à ses talens, il revient bientôt 
à la prévention que lui inspirent ses opinions po- 
litiques, et s'efforce par ses menaces de Iç faire 
renoncer à ses prétentions. 

Il ne faut pas croire cependant que les élec- 
teurs, quoique si près du peuple par la modicilé 
de leurs fortunes, se laissent influencer en litre- 
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ment par les cris qu'ils entendent antoar d'enrJ 
S'ils y cèdent quelquefois ^ c'est parce que ces cris 
unanimes finissent par leur inspirer la persuasion 
que tel candidat est véritablement le plus digne 
de leurs suffrages; mais lorsqu'ils ont placé leur 
confiance dans un candidat rejeté par le peuple y 
ils regardent ces acclamations comme l'eiTet d'un 
enthousiasme irréfléchi ^ et persistent avec fermeté 
dans le choix qu'ils ont fait eux-mêmes. C'est 
ainsi que le premier jour de l'élection du généra! 
Wilson, qui était proclamé par le peuple de 
Soulhwark comme le député de son choix , son 
rival Barclay n'en obtint pas moins la majorité au 
milieu du tumulte populaire (i). 

Quatre ou cinq fois dans le courant de la jour- 
née^ le peuple demande à connaître l'état du 
poil y c'est-à-dire des votes qui ont déjà élé 
émis ; et lorsqu'il est favorable au candidat qui a 
excité sa bienveillance ^ il fait retentir l'air de ses 
acclamations, bat des mains aux électeurs qui ont 
déjà déposé leurs votes ^ encourage les autres à 
les imiter; comme aussi il redouble de sifflets 
contre le candidat adverse , quand il le voit sou- 
tenu par les électeurs, au mépris d*e sa volonté. 



(i) Le ^//devint ensuite plus favorable au général, et 
les élcclenrs se ].'rononccrent pour lui à une si forte majo- 
vile, que Barclay finit par abandonner son élection. 
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Pendant toutes ces diverses chances de succès 
qui varient à tout moment , les candidats et leurs 
amis redoublent d'efforts sur les hustings. Les 
uns remercient les électeurs de l'appui qu'ils leur 
donnent; les autres témoignent leur inquiétude 
et font un appel public à leurs partisans. Us re- 
commencent leur justification^ et la présentent 
sous une forme nouvelle qu'ils supposent devoir 
leur être plus favorable. Pendant tout le temps 
que le scrutin est ouvert, ce sont chaque jour les 
mêmes cris de joie, les mêmes marques d'impro- 
l^ation, les mêmes discours, les mêmes Irans-' 
ports , la même ardeur réciproque ; et quand enfin 
Télection est terminée, on voit le peuple, comme 
un souverain prêt à faire une longue absence, 
descendre tranquillement de son trône , déposer 
son autorité entre les mains de ses mandataires, 
et les avertir qu'il surveillera de loin leurs opéra- 
tions , et qu'à son retour^ il leur tiendra compte 
de leurs services , ou les punira de leur négligence 
ou de leur prévarication. 

Toutes les élections se font à la simple majo- 
rité des suffrages, c'est-à-dire , que s'il y a deux 
ou trois députés à nommer, les deux ou trois 
candidats qui réunissent le plus de suffrages sont 
proclamés députés. 

Le nombre des députés à élire n est pas éga- 
lement réparti dans les villes ou les provinces, 
suivant leurs richesses ou leur populalioa. Ces 
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droits de nominations résuUenl de cbarles parti- 
colières, accordées , dans les temps anciens , à 
telles villes on à tels comtes, ou bien d*actes du 
parlement. 11 est des villes entières, parvenues 
depuis peu à un accroissement considérable, 
telles que Manchester et Birmingham, qui n'ont 
pas droit de nommer un seul député, tandis que 
de simples bourgs, réduits quelquefois à une 
seule maison , ont conservé le privilège d'en nom- 
mer deux ou trois. 

Lorsque les suffrages ont été presque égale- 
ment balancés entre deux candidats , et que Tun 
ne Fa emporté sur Tautre que d'un très-petit 
nombre de voix, celui qui a succombé examine 
avec le plus grand soin si ceux des électeurs qui 
ont voté pour son concurrent avaient les qualités 
exigées par la loi. Quand il pense que leurs votes 
doivent être annulés, il porte sa réclamation de- 
vant le shérif, s'il s'agit de l'élection d'un comté; 
ou devant le maire, s'il s'agit de l'élection d'une 
ville privilégiée; et la contestation est jugée pu- 
bliquement par ces magistrats, assistés d'un ou 
de plusieurs hommes de loi qu'ils prennent pour 
conseils. La cause est plaidée à l'audience ; cha- 
cun des candidats a un ou deux avocats pour sou- 
tenir ses prétentions , examiner les témoins qu'il 
fait paraître y et contre-examiner ceux de son ad- 
versaire ; et le shérif ou le maire rendent leur dé- 
cision, après avoir pris l'avia des jurisconsultes 
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qu^ils se 5onl choisis pour guides. Celte décision 
est sans appeL 

Mais si réIeetioQ était attaquée pour quelque 
vice que Ton prétendit raifecterde nullité» comme 
si des électeurs avaient été empêchés d'approcher 
des hustings pour y donner leurs votes; si quel* 
ques-uns d'eux avaient été corrompus ; si des vo- 
tes avaient été reçus hors le temps prescrit, ou 
après la clôture des registres ; ou si un pair s'était 
jpubliquement immiscé dans l'élection, etc. (i)^!^^ 
demande en nullité serait alors portée a la cham- 
bre des communes , qui y statuerait souverai- 
nement. 

Quelque temps après Télection, arrive le jour 
du chairirig , c'est-à-dire du triomphe décerné au 
député par ses partisans. Le lieu d'où il doit par- 
Jlir et le chemin qu'il doit parcourir, ainsi que 
l'ordre du cortège, sont décrits dans un prospec- 
tus imprimé, répandu avec profusion dans le lieu 
de l'élection. Tous ceux qui portent intérêt a la 
personne du député , ou qui professent la même 
opinion politique , se font un devoir d*embellir la 
cérémonie; les dames se placent aux fenêtres qui 
sont sur son passage, dans les parures les plus 



(i) Il n'y a pas de loi précise qui défende à un pair de 
s^mmiscer dans les élections; mais V usage s'y oppose, ei 
quelcpiefois la chambre des communes a annulé des élection» 
souf ce prétexte. 
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élégstnies^ et décorées de ses coalears; les hommes 
l'accompagnent à cheval on dans leurs équipages; 
des bannières couvertes de devises anali^^es aux 
^Dlimens qui ont présidé à son âectioa précè* 
dent sa voiture , et sont saluées par les cris des 
assislans. Le député parait enfin lui-même^ comme 
un triomphateur roniain, debout dans une calèche 

. découverte 9 s offrant aux regards et aux acclama- 
tions de ses amis , et suivi par une foule immense 

. de peuple enchanté de la beauté du spectacle , et 
jaloux d'exercer encore un dernier acte de pms« 
sauce y en confirmant , par ses cris d'allégresse ^ le 
mandat de son représentant. 

La fête est terminée par un grand dîner, où 
sont réunis quelquefois jusqu'à quatre ou cinq 
cents électeurs y tandis qu'au-dehors de la salle y 
des flots de porter coulent en abondance pour le 
peuple qui n'a pu être admis au banquet. Des toasts 
sont ensuite portés, tant par le député que par les 
membres de son comité ou par les autres assis- 
tans y au roi , à la famille royale, à l'indépendauce 
de l'Angleterre , à la constitution , k la révolution 
de i68d , aux principes qui ont placé la couronne 
dans la maison de Brunswick ^ et à la perpétuité 
des sentimens qui ont animé les électeurs* Ces 
toasts sonft transmis au peuple par les convives les 
plus près des fenêtres , et sont répondus par des 
transports et des clans unanimes. On chante en->- 
euile en chœur tous les érs nationaux;^ le Gad 
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save theKingy \eRule Bri tannin y et tant d'autres 
qui exaltent tous les cœurs, et y entrelîennent l'a- 
mour de ces nobles institutions qui , après avoir 
réuni tous les citoyens dans les mêmes devoirs, 
les unissent encore dans les mêmes vœux , dans 
les mêmes émotions et dans la jouissance des mê- 
mes plaisirs. 

J'aurais vivement désiré pouvoir entrer ici dans 
quelques détails sur les mouvemens du grand 
corps politique créé par ces élections; mais la 
brièveté de mon séjour ne m'a pas malheureuse- 
ment permis de prendre une connaissance précise 
des différens partis qui divisent le parlement, du 
but véritable que chacun d'eux se propose, de 
leurs forces actuelles et de la probabilité de leur 
accroissement ou de leur diminution ; non plus que 
de pouvoir étudier le degré d'influence exercée sur 
les chambres par le ministère, et la portion d'indé- 
pendance qu'elles ont encore conservée sous l'ac- 
tion de cette influence. 

Mais, quel que soit le dévouement ordinaire 
de la majorité, il est certain que ce dévouement 
ne ressemble en rien à cette servitude absolue de 
nos chambres représentatives sous le despotisme 
de Buonaparte. La ratification donnée aux me- 
sures présentées par les ministres est plutôt l'ef- 
fet de l'approbation raisonnée et sentie de leur 
système de gouvernement, qu'il n'est celui d'une 
soumission aveugle à leur autorité. Ce système 
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n*est pas adopté par les miulslres dans la pleine 
paissance de leur Tolonté ; fl est toajoiirs arrêté 
entre les membres les plos inflnens de la majorilé, 
et ce n*est qu'en les faisant entrer en partage du 
pouvoir que les ministres peuvent s*assurer leur 
appoi. 

Un autre motif engage encore les ministres à 
concerter avec eux toutes les grandes mesures d*ad- 
ministration^ c'est la responsabilité indéfinie à la- 
quelle il sont soumis, et le danger certain auquel 
ils s*exposeraient s'ils éprouvaient quelque grande 
catastrophe dans une opération importante qui 
n'aurait pas reçu l'assentiment des personnages 
prépondérans dans les chambres. 

U sera peut-être utile défaire connaître de quelle 
manière s'exerce cette responsabilité; et comme la 
procédure qui est suivie à cette occasion est la 
même, tant à Fégard des ministres qu'à l'égard 
des autres fonctionnaires publics dénoncés par la 
chambre des communes à la chambre des pairs , 
ainsi qu'à l'égard des pairs eux-mêmes qui se se- 
raient rendus coupables de quelque crime, il 
suffira d'expliquer comment la chambre des pairs 
exerce en général son autorité quand elle agit 
comme cour de justice criminelle. 
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* 

CHAPITRE VIII. 

De la chambre des pairs considérée comme cour de justice 
criminelle; de la responsabilité des ministres^ et de la 
liberté de la presse. 

Il faut d abord distinguer quelle est Tespèce 
de raccusalion porte'e contre le prévenu, et dis- 
tinguer aussi le temps où le parlement est as- 
semblé , et par conséquent où la cbambre des 
pairs est réunie y d'avec celui où le parlement est 
prorogé. 

Tout pair^ prévenu de ce que nous appelons un 
crime 9 et que les Anglais appellent du nom gé- 
néral de félonie , peut être poursuivi de la même 
manière que tous les autres citoyens. Un war- 
rant est délivré contre lui par un des juges de paix 
du comté où le crime a été commis : il est inter- 
rogé , confronté avec les témoins , et déposé dans 
la prison des assises^ comme tous les autres accusés 
ordinaires. 

A répoque des assises^ un bill d'Indictment est 
aussi présenté contre lui au grand jury par la pai^ 
tie poursuivante; et il y est statué comme sur les 
autres bills. 

Si le bill est trouvé fondée le pair doit être mis. 
en jugement; et c'est ici que commence la diffé^ 
rence de la procédure. . 
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Une des maximes fondamentales de la consti- 
tution anglaise 9 est que chacun a le droit d'être 
jugé par ses pairs ; or^ un pair n'a et ne peut 
avoir de pair que parmi ses collègues j il a donc 
le droit de les réclamer pour juges , et la cour 
d'assises , devant laquelle il forme sa demande , 
est obligée de l'accueillir. Mais il est libre au pair 
de ne pas user de son droit , et de se soumettre au 
jugement du jury ordinaire; alors son procès lui 
est fait de la même manière que celui des autres 
citoyens y et il est passible des mêmes peines. 

Mais si le pair réclame son privilège , la forme 
du jugement sera encore différente^ suivant que 
le parlement sera ou ne sera pas assemblé. 

Dans le premier cas , le pair sera jugé par la 
chambre des pairs^ et son affaire sera instruite de- 
vant cette chambre y comme toutes les autres af- 
faires criminelles le sont devant les cours d'assises; 
les avocats du prosecutor et du prévenu interro- 
geant successivement les témoins^ et le chancelier 
faisant ensuite le résumé des débats. La seule dif- 
férence est que les pairs sont tout à la fois jurés 
et juges , et qu'ils délibèrent successivement et à 
la simple majorité, sur le point de fait et sur le point 
de droit , c'est-à-dire sur le fait de la culpabilité , 
et sur la peine à appliquer au crime. Il est inutile 
de dire que c'est à haute voix ; c'est de celle seule 
manière que les opinions se prennent en Angle- 
terre dans les affaires importantes. 
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Une aulre dlfFérence encore entre la procédure 
devant la chambre des pairs , et celle devant les 
cours d'assises , c'est que l'accusé ne peut exercer 
aucune récusation. Le chancelier se contente^ dans 
une exhortation générale , d'inviter ceux des pairs 
qui pourraient avoir quelque sujet d'animosité 
contre le prisonnier, à se retirer j et ceux qui res- 
térit demeurent juges du prévenu. 

Lorsque la chambre des pairs est ainsi constituée 
en cour criminelle, elle s'appelle la cour du roi 
en parlement. 

Quand le parlement n'est pas assemblé, le roi, 
sur la nouvelle qu'un pair a été mis en accusation 
par un grand jury , nomme un grand sénéchal 
pour présider la cour qui doit juger l'affaire. Cet 
officier est presque toujours choisi dans la chambre 
des pairs, mais cela n'est pas indispensablement 
nécessaire. Tous les pairs, ou seulement ceux qu'il 
plaît au grand sénéchal de choisir^ sont sommés 
d'assister le grand sénéchal, et il faut qu'il y en 
ait au moins douze pour pouvoir procéder au ju- 
gement du prévenu. Le grand sénéchal peut aussi 
sommer les douze juges d'être présens au juge- 
ment pour donner leur avis sur les questions de 
droit qui viendraient à s'élever. L'accusé ne peut 
exercer non plus aucune récusation , et le séné- 
chal adresse aux pairs ^ dans cette circonstance, la 
même exhortation que le chancelier leur adresse 
dans le cas dont j'ai parlé ci-dessus. 
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Ce tribunal , ainsi composé d*un nombre indë* 
terminé de pairs et du grand sénécbal, s'ap- 
pelle la cour du grand sénéchal. Cet officier y 
remplit les mêmes fonctions que les juges d'An- 
gleterre exercent dans les cours d'assises ; il fait 
le résumé des débats^ et applique la peine. Les 
pairs remplissent les fonctions de jurés seulement; 
s'ils ne sont que douze, ils ne peuvent décider le 
point de fait qu'à l'unanimité; s'ils sont davantage, 
ils* peuvent le décider à la simple majorité , pour* 
\u que cette majorité ne soit pas au-dessous de 
douze. Du reste , la procédure est instruite de la 
même manière que dans les cours d'assises» 

Dans les cas de misdemeanors^ les pairs sont ju- 
gés aux quarter-sessîons comme les autres citoyens. 
Le privilège qu'ils ont d'être jugés par leurs 
pairs n'existe que pour le cas de félonie, c'est- 
a-dlre pour les seules atteintes à l'ordre social que 
nous appelons crimes^ 

Mais lorsque les pairs sont accusés par les com« 
munes , il faut alors absolument qu'ils soient jugés 
par la cour du roi en parlement , c'est-à-dire par 
la chambre des pairs assemblée ; et ils ne peuvent 
l'être par la cour du grand sénéchal. 

Les pairs ne sont pas les seules personnes qui 
puissent être accusées par les commîmes , et qui, 
comme tels, doivent être jugés parla chambre des 
pairs; tous les grands fonctionnaires publics^ les 
ministres, les généraux, les juges et tous autres. 
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sont généralement soumis à la surveillance de la 
chambre des communes, qui a droit de rédiger 
contre eux des articles à'impeachment y c'est-à*dire 
un acte daccusation. 

Il n'est pas besoin , pour fonder cet impeach" 
mentj que le fonctionnaire public se soit rendu 
coupable d*un crime certain prévu par la loi com- 
mune y ou par un statut; tput acte, quel qu il soit, 
peut être le sujet d'un impeachment y s\ cet acte pa* 
rait aux communes contraire à l'intérêt de TÉtat, 
ou aux devoirs qu'imposait à celui qui l'a com- 
mis l'emploi dont il était revêtu. Jamais la cham- 
bre des communes ne voudrait consentir à déter- 
miner les cas de la responsabilité , soit des mi- 
nistres , soit de tout autre fonctionnaire public , 
parce qu'alors ils se trouveraient nécessairement 
affranchis de son inspection et de ses poursuites 
pour les cas autres que ceux qui auraient été spé- 
cifiés. Dans cet état d'intermination au contraire, 
la chambre des communes conserve la surveillance 
la plus active sur toutes les parties de l'adminis- 
tration , et force les ministres de prendre son avis 
et de s'assurer d'avance de son approbation dans 
les affaires principales^ pour ne pas s'exposer à 
voir quelque jour leur conduite l'objet d'un /w- 
peachment. 

Quand les communes se sont déterminées à ac- 
cuser soit un ministre, soit un général, soit un 
juge, soit tout autre grand fonctionnaire public 
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[car pour ceux qui occupent des places moins 
ëmiuentes^ elles se contentent de faire une adresse 
au roi pour le prier de les faire poursuivre par son 
attornej général (i)] , elles envoient une députa^ 
tion à la chambre des pairs y pour l'informer 
qu'elles ont dressé des articles d'impeachment 
qu'elles désirent présenter a leurs seigneuries. Les 
pairs leur répondent pas un message ^ qu'ils sont 
prêts a les recevoir. Les communes alors se ren- 
dent en corps à la chambre des pairs, et remet* 



(i) Vattorney général est ordinairement un des avocats 
les pi us distingués du barreau j il est choisi par le roi pour 
plaider en son nom dans toutes les affaires dans lesquelles 
il est intéressé , soit comme particulier, soit comme chef de 
FEiat. 11 ne fait pas partie de la magistrature, et n'est atta- 
clié à aucune cour particulière; il plaide dans toutes celles 
ou le roi juge à propos d^traduire un citoyen. Les devoirs 
de sa charge le placent vis-à-vis de la .couronne dans une si- 
tuation à peu près semblable à celle où sont les avocats de 
nos grandes administrations vis-à-vis de ces administrations. 
Comme toutes les affaires criminelles sont censées poursui- 
vies au nom du roi , Fatlorney général aurait le droit d*y 
paraître lui-même et de se charger d'établir la culpabilité 
de Faccusé ; mais il se repose ordinairement de ce soin sur 
l'intérêt ou le ressentiment de la partie plaignante , et ne se 
réserve que la poursuite des crimes ou délits qui portent une 
atteinte plus ou moins directe au gouvernement, tels que 
ceux de haute et petite trahison , de calomnie, de libelle , et 
autres de cette espèce. Il a sous ses ordres un substitut ap- 
pelé sollkitor '^ényraU 
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tCTit ^ par les mains de leur président ^ leurs articles 
AUmpeachment zu chancelier. Ils sont lus et dépo« 
ses sur la table. 

Les communes prient ensuite les pairs de fixer 
xku liea et un jour où elles puissent poursuivre leur 
impeachment; et les pairs , faisant droit à cette de« 
mande, choisissent ordinairement la grande salle 
de Westminster; car il faut que le lieu soit as- 
ses ^aste pour contenir non-seulement la cham-* 
bre des pairs , mais encore toute celle des commu- 
nes^ qui a droit d'assister au jugement comme pro* 
sécutrice. 

Après cette démarche ^ les communes s^emprcs- 
sent de nommer quelques-uns de leurs membres*-, 
qui forment UB comité appelé commitee of mana-' 
gerSf et qui sont plus spécialement chargés de sui- 
vre la prosécution au nom de la chambre des 
communes. 

Au jour indiqué, les pairs et les comnjunes se 
rendent au lieu qui a été fixé. La plupart des pairs, 
à cause de la solennité de la circonstance, s'y 
rendent en manteaux , quoiqu'ils n'y soient point 
obligés. > 

- Le prévenu, quiy^lix jours à 1 avance, doit avoir 
eju connaissancet des articles .de Y impeachment y 
plaide guiltjr ou notguilty. 

Dans le premier cas , les pairs n'ont plus à sta- 
tuer que sur la peine ; dans le second , l'affaire 
est instruite devant eux par le commitee of ma-- 

i3 
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nagers et les avocats du prévenu > absolument 
de la mêirae. manière. que devant \e& cours d as- 
sises. ... 

,Tous. les. pairs sont, à la fois, juges du point de 
fait et du polut de droit , et leur décision est ren- 
due à la xnajorité et à haute voix. 

Lorsque Taçcusé est jugé coupable , sLIç erimei 
dont il est convaincu est prévu par un statut , il 
est condamné k la peine fixée par ce statut; mais 
s ile crirpe n'est prévu par aucune loi, cooime si, 
par exemple, les faits qui lui étaient reprochés 
n'étaient que des faits d'incapacité ou de néglir 
geqçe, il est condamné, soit à une amende, soit 
à un emprisonnement, dont la quotité et k du:- 
rée sont laissées à la discrétion de la chambre. des > 
pairs; ou bien il est. déclaré incapable d'exercer 
aucun emploi public : quelquefois ces troisi peines 
ensemble sont prononcées contre lui;, mais il ne 
peut jamais, dans ce cas., être condamné. à. ilne 
peine qui entraine la perte de la vie ou d'unmem'': 
bre. Le roi, dans ces circonslances, n'a pas le droit; 
de faire grâce au condamné ^i). ....'*; .../. 

Quelquefois, et lorsque le crime est de. nature 
a ne pouvoir, être prouvé pa^ les 'mojfensordiaai- 
les, ou lorsque le préyenii; est, par sa positionr^: 






■ . '.'i '■ 



fi) Les a,vis ne paraissent cependefnf pas tcml-^a-fait nUst^ 
ni me» sur ce point. 
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hors d'atleinte des poursuites qui pourraient èti^e 
dirigées contre lui (comme si c'était un géuéral w 
la tête d'une armée dévouée)^ on a vu passer due 
loi expresse par le parlement ^ pour le déclarer 
coupable iet lui infliger un châtiment. Celle loi 
est appelée an ex, post facto law , parce :qu!e]]e 
est tendue après le crime comtnis. Liastructiôn 
est faite alors en Tabsence du prévi^nu pai» des eo-* 
mités réunis de la ctiambre des pairs et de hi^iMAii\* 
bre des communes:, qui entendent les tfHnoiiqs,; ei 
font ensuite leur rapport à leurs chambres respec- 
tives. La coûdamnalioii, qui intervient est appelée 
a bill of attaindery c'est-à-dire loi de condam-^ 
nation>oua bill qf pains and penalties\ 

On ne trouverait pas d'exemple d'une pdr^^ille 
procédure dans les temps modernes^ et lous les 
publicistes se sont réunis pour la blâmer. Elle a; 
été mise autrefois en usage , dans des moiîiens 
de troubles y pour satisfaire la vengeancedes par« 
tis; mais Topinion publique la repousserait au- 
jourd'hui et empêcherait que Ton ne pût la faire 
revivre*: .. 

Il ne faut pas croire cependant que le gouver- 
nement du roi soit ainsi livrée sans défense ^ aux 
passions de la chambre des pairs et de celle des 
communes. Lorsqu'un impeachment se trouve di- 
rigé contre un ministre qui a la confiance du roi^ ÊÊ 
et qu'il est à craindre que l'animosité de la cham- 
bre des communes n'exerce une grande influence 
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sur la décision de la chambre des pairs, le roi a la 
ressource de dissoudre la chambre des communes, 
et de faire, par cel acte, un appel a la nation. LVut- 
peachment est alors suspendu jusqu'à Télection de la 
nouvelle chambre, qui est maîtresse de Tabandoii- 
ner ou d y donner suite. Dans le premier cas , le 
ministre est censé juslifié par la chambre nouvellei 
des crimes ou des offenses que les préventions de 
la chambre précédente lui avaient trop légèrement 
imputés; mais dans le second cas, son procès loi 
est fait dans la forme que je viens d'indiquer , et 
le roi se trouve alors légalement averti que la con- 
duite de son ministre est répréhensible , ou du 
moins odieuse à la nation; et, que l'impulsion 
qu'il imprime au gouvernement , étant contraire 
à l'opinion publique^ il devient indispensable àA 
la changer. 

C'est, en outre, dans ces grandes occasions que 
se déploie toute la force et, pour ainsi dire, toutcf 
la richesse des mouvemens de la machina poK-^ 
tique. De toutes parts les corporations ^nfisétû* 
blent , les grands jurys , les juges de paix , les freè^ 
faolders, tous examinent les faits imputée au mi- 
nistre ; el dans des adresses librement rédigées , ite 
iencooragent la chambre des communes à pour^^ 
Suivre avec vigueur son impeachment , ou ren- 
gagent à l'abandonner. 

Toutes les classes de la nation ont ainsi la &ci- 
liié de faire connaître au gouvernement, pat des 
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voies légales et sans avoir besoin de recourir à 
des moyeas violets, leur opiaioa particulière 
sur les différenles mesures de radministralion , et 

c'est en cela que consiste toute la perfection de la 
constitution anglaise. 

Cette constitution n'a jamais été créée ni ima^ 
ginéepar un seul homme. Elle ne se trouve écrite 
dans aucun acte particulier, fruit du travail et 
des médUations de quelque grand législateur. 
C'est l'effet du temps, de Texpérience, et de la 
constance admirable du peuple anglais a faire 
fructifier toutes les semences de liberté qu'il 
trouva répandues par hasard dans les anciennes 
lois saxonnes. Tandis que tous les autres peuples 
de l'Europe négligèrent ces heureuses çemences , 
ou les laissèrent étouffer par leurs tyrans, les 
Anglais s'occupèrent au contraire à les cultiver 
avec soin, et ils en recueillent aujourd'hui Içs 
produits abondans. Leurs assemblées nationales , 
soit par patriotisme, soit dans l'intérêt de leur pro- 
pre puissance, ajoutèrent d'âge en âge de nou- 
velles garanties à leurs libertés, et ne négligèrent 
aucune occasion d'affermir les droits du peuple 
dont chacun de leurs membres faisait partie com- 
me ^ilpyen , et donit , comme homme public , il 
tirait toute sa force et toute sa dignité. Le pre;- 
mier ^pin de ces assemblée^ fut de mettre chaque 
citoyen à l'abri du ressentiment de la couronne 
cl de;s grands , tant pai^ l'établissement des jurés , 
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que par la loi A^habeas crr-^rnsy el par la liberté 
accordée à la presse, f^ur secood soin fui de 
conserrer à la nation no droit de snnreillance et 
de contrôle sur foules les opérations dn gonyeme- 
inent. 3Iais, sentant Timpossilnlité d*appeler ua 
grand peuple li délibérer en masse sur ses inlé* 
rets y et reconnaissant d'ailleurs le danger qu'il y 
aurait â le rassembler, quand même une pareille 
réunion serait possible , elles divisèrent tout le 
corps du peuple en uae infinité de petits corps 
particuiîers^ auxquels elles donnèrent le droit 
d'examiner les actes du gouvernement et la con-^ 
duile de ses agcns. Ainsi , les freebolders de cha- 
que comté y quand ils sont convoqués pour Télec- 
tion de quelque officier, tel que le coroner ; les 
babitans des villes assemblés par le maire ou }es 
aldermen ; les grands }urés aux assises el aux quar- 
ter* sessions ; les juges de paix , à ces mêmes épo- 
ques^ tous ont la faculté d'adresser leurs récla- 
mations au roi et au paplement , el ils en usent 
*rès- fréquemment et avec la plus grande liberté. 
Ajoutez à ce nombre àé^ si grand de citoyens 
délibérans toute la masse du peuple lui-même,, 
qui j à répoque des élections^ quoique n'ayant pas 
le droit de voter, entoure les bustings, et pro- 
clame à haute voix son candidat et ses vœux , et 
Ton conviendra que ce n*est pas sans raison que 
(oute la nation anglaise croit avoir part au gou- 
^çraemeQU Am^sJ a'eçl^il rîçn au monde <ju'w 
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pareil gouvernenenl ne puisse enlrepr^ndre, 
quand il marche de concert avec Topinion' publi- 
que. Lorsque quelque matière importante est sbu- 
niise à là discussion du parlement ^ le foi et lès 
deux chambres ont Tavautage de voira découvert 
quel est le sentiment de la nation sur la mesure 
proposée, et de savoir jusqu'à quel point ils doi- 
vent la soutenir ou y renoncer; et c*est ainsi que 
la force du peuple , qui , si elle était réunie en une 
seule masse, formerait un torrent dont les flols* 
accumulés pourraient, au premier obstacle, ren- 
verser le gouvernement; divisée, au contraire^ en 
une infinité de corps particuliers, ressemble a 
uue muUitude de ruisseaux paisibles qui ornent 
et fertilisent la contrée qu'ils arrosent, sans y 
pouvoir jamais porter aucun ravage. 

Cette opinion publique^ si puissante et si vigi- 
lante , est principalement entretenue el mise en 
action par la manière dont la justice est adminis- 
trée, et par l'excessive liberté de la presse. A l'ex- 
ception des douze juges d'Angleterre, la justice 
civile et criminelle est rendue gratuitement ^ ainsi 
que nous Pavons vu , par les soins des citoyens 
eux-mêmes, et à leurs propres dépens. 'Les juges 
«de paix et les shérifs remplissent aussi leurs fonc- 
tions sans aucune rétribution , et il est. bien rare 
que l'on ait à leur reprocher aucune négligence. 
Les assises et les sessions fournissent aux jurés 
des occasions fréquentes d'entendre développer 
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deTaol eu toos les principes de la liberté p«Mî- 
qoe. EleTes, par la nalurede leurs foDCtions, à une 
aatorilé temporaire qui leur doaae le droit de 
statuer sur les biens , llionneor el la vie de leurs 
coiicîlojens y ils sont traités arec la ^os grande 
déférence par les juges , et instruits par les aTO- 
cats à se considérer comme un des rouages les 
plus importans de la grande machine do gouver- 
nement. Ces circonstances réunies tendent à mwi* 
tenir dans une salutaire agitation Tesprit et les 
opinions des citoyens de toutes les classes , et met- 
tent en relation perpétuelle les individus les plus 
obscurs avec les personnages les plus élevés. Elles 
entretiennent dans toutes les âmes un esprit d'é- 
galité el de dépendance réciproque , qui fait sup- 
portei* sans murmure l'inégalité des richesses et 
des rangs , et inspirent aux Anglais un amour 
ardent pour cette liberté dont ils apprécient si vi- 
vement les avantages , et pour laquelle ils savent 
faire de si généreux sacriOces. 

Le parlement lui-même^ quoiqu'il soit loin 
d'offrir un système parfait de représentation , et 
qu'il paraisse dévoué plus particulièrement aux 
itiléréts de l'aristocratie , est entraîné nécessaire* 
nieni par le mouvement qu'il reçoit de l'opinion 
publique y avec laquelle il peut tout , et sans la« 
quelle il n'est rien. Si quelquefois il Tédaire et 
la ramèoe par sa raison supérieure^ et par une 
conimssance plus précise des véritables imérèts 
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de rEtat, jamais non plus il ne lui résiste lors- 
qu eilé se prononce d'une manière ferme et irré- 
vocable; et c*est au moyen de celte action si 
tranquille et si forte à la fois de la nation sur les 
deux chambres, et des deux chambres sur la na- 
tion, que le gouvernement de l'Angleterre ré- 
^de véritablement et uniquement dans le peuple , 
et qu'il n'y a pas k craindre qu'aucune convul- 
sion violente le renverse jamais. 

On peut donc , sans danger , laisser à la presse 
toute son indépendance , et lui permettre même 
de s'abandonner aux écarts les plus déréglés , dans 
l'assurance où est le gouvernement que les pas- 
sions qu'elle pourrait soulever viendront inévi- 
tablement se briser contre les fortes institutions 
sur lesquelles est assise la tranquillité publique. 

Rien aussi ne saurait donner une idée de l'au- 
dace de tout ce qui s'imprime , si ce n'est la li- 
cence que nous avons cherché à peindre au temps 
des élections. Ces désordres si peu nuisibles, si 
même ils ne sont pas nécessaires à la solidité de 
la constitution anglaise, dîans laquelle ils entrent 
comme élémens , sont ce qui trompe le plus les 
étrangers sur l'état de l'Angleterre. Quand on lit 
certains pamphlets, ou qu'on entend parler de 
certaines scènes tumultueuses , on s'imagine, au- 
delà des mer»^ que tous les propriétaires des trois 
royaumes sont en émoi , et se régardent coitime 
les victimes prochaines de la fureur populaire^ 
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on se trompe etrangemeat. Us voieol passer avec 
un froid dédain Ja foule séditieuse, ei leur sëcu-* 
rite est telle contre l'impuissance des agitateurs , 
qu'ils se sentent moins irrités de leurs excès que 
disposés à gémir sur.lecbâtimeni certain auquel 
ils s'exposent. 

11 n'y a pas de loi en Angleterre qui définisse 
précisément ce que c'est qu un libelle. Tout li- 
vre qui porte atteinte à la réputation d'un ci«- 
toyep, à la morale publique , à la religion , ou 
au respect du au roi, est considéré comme une 
offense à la loi commune, et digne de puai- 
tion. 

C'était autrefois une question- très-controversée 
que celle de savoir si, dans les questions de libelle^ 

les pouvoirs des jurés devaient se borner à établir 
le fait de la publication, et s'ils étaient ensuite obli- 
gés de suivre la direction qui leur était donnée 
par le juge sur la question de savoir si le livre, 
reconnu avoir été publié^ était de nature à être 
considéré comme un libelle. 

Lors du fameux biU qui fut «présenté par 
M. Fox, et soutenu par lord Erskine^ en l'jg^y 
appelé Fox' s lihell bill , dont le but était de faûe 
cesser ces doutes, et de déterjniner d'une ma- 
nière précise les pouvoirs des jurés dans cette 
mati^rç, plusieurs questions. furent adressées par 
la chambre des pairs au x.. .douze. gvands juges 
d'Angleterre réunis, pour leur dcnundt^r leur 
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opiuioa sur différeiis points de jurisprudence qui 
avaient trait à ce sujet ; et il parait résulter des 
réponses faites à ces questions , que les j uges re- 
gardaient les jurés comme obligés, sur le point 
de droit de s'en rapporter à leur opinion^ d'a- 
près cet axiome , do jute respondent jiidices , de 
facto juvatu 

Cette jurisprudence s'était établie sous le règne 
de Charles II, à l'époque où fui rendu ce fameux 
acte du parlement sur la régularisation de la li- 
berté de la presse , acte traité de scandaleux par 
la plupart des publicistes. 

Il y était dit que personne ne pourrait impri- 
mer ou faire imprimer aucun livre ou pamphlet, 
quel qu'il fût, s'il n'avait préalablement obtenu 
une autorisation légale des personnes auxquelles 
le droit de censure avait été déféré par cet acte. 
Les livres de loi devaient recevoir Tautorisa- 
tion du chancelier ou d'un des présidens des trois 
grandes cours; ceux d'histoire ou de politique, 
l'autorisation d'un des principaux secrétaires d'E- 
tat ; et ceux enfin qui renfermaient des nou^ 
if elles , des romances y des contes de fées ^ ou qui 
traitaient de philosophie, de mathématiques, de 
médecinç, de religion, ou même d* amour y de- 
vaient être soumis à la censure de l'archevêque 
de Cantorbery ou de Tévêque de Londres, com** 
me si, afoute l'auteur qui rapporte cette loi, les 
bQOunes d'Ëto.t qui l'avaient rédîgçe avaient 
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supposé qoe ces révéreads prélats étaient , dç 
tous les hommes du royaume y ceux qui devaient 
être les plus versés eu ces sortes de matières. 

Cet acte parait n'être resté en vigueur qu'envi- 
ron trois ou quatre ans ; mais il a toujours laissé 
subsister depuis une très-grande incertitude sur 
les pouvoirs des juges et des jurés dans les ques- 
tions de libelle. 

Pliisieurs publicisles cependant , et Blakstone 
en particulier , avaient déclaré , qu'en toutes ma- 
tièves, les jurés avaient droit de statuer» suivant 
leurs propres lumières , upon the gênerai issue^ 
c'est*-à-dire ^ sur toutes les questions du procès; 
ce qui comprenait nécessairement celles dediwt 
comme celles de fait. 

Les partisans de M. Fox tiraient encore un 
autre argument en faveur des jurés ^ de la faculté 
non contestée que la loi leur accordait de n'émet- 
tre qu'un spécial verdict dans les cas où y se trou- 
vant embarrassés sur le sens de la loi , ils jugeaient 
à propos de s'en rapportera la décision des juges. 
S'ils sont les maîtres , disait M. Fox , de renvoyer 
aux ju^es, quand il leur plait^ la déçisioii des 
questions de droit, il est évident qu'ils peuvf^Qt 
aussi 9 quand il leur plait , retenir le jugeaient de 
ces questions. 

Les juges , de leur côté y ne pouvaient pas aier 
le droit qu avaient les jurés de rendre un générât 
verdict y qui comprenait b solution de toutes le^ 
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questions du procès ; mais ils soutenaient que le 
devoir des jurés, dans ce cas, était de répondre k 
la question de fait, suivant Tévidence qui avait 
été produite devant eux , et à la question de droit , 
suivant la direction qui leur avait été donnée par 
le juge. 

On répliquait à cette prétention qu'il était si 
peu vrai que les jurés dussent se conformer aveu* 
glément à la décision des juges sur le point de 
droit, que , dans les temps où il était d'usage de 
condamner les jurés k Famende en certains cas, 
des jurés avaient effectivetnent encouru une con- 
damnation de ce genre , pour avoir concerté en- 
tre eux de rendre leur verdict d'après le sentie 
Ment de la cour sur le point de droit j et l'on ci- 
tait le cas suivant à Tappui de cette allégation. — 
Un homme était aiccusé d'assassinat prémédité, 
et,aprèd«lre convenu du fait qui lui était imputé, 
il avait borné sa défense ht soutenir que ce fait 
n'était pas un assassinat prémédité. Lies jurés ne 
potivaient s'accorder pour décider la question; 
le plus grand nombre cependant paraissait pen« 
cber à regarder le fait comme ne constituant pas 
une préméditation légale. Pour en 6nir, ils con- 
durent entre epx un arrangeoraDt ; ce fut ile renr 
dre un premier verdict devoT ouilty ;. et si là 
cour le désapprowvait , de rendre un ^cond verdict 
de CVILTY4 Tkejr corne fo an agreement in this 
manner; that thejr should bring in and offer thdr. 
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verdict y not guiltj ; and if ilie court disUked 
theveofy that then thejr sliould ail cfumge tïieir 
"ijerdictj ami Jind him guiltj-. Diaprés cette coq- ^ 
vention, ils délivrèreot effectivement un premier 
ycrdiclûe not guil/jr / et, comme ils l'avaienl pré- 
vu , la cour l'ayant désapprouvé, et les ayant ren- 
voyés pour délibérer de nouveau, ils revinrent à 
l'audience avec un autre verdict de guilty. Celle 
manœuvre ayant été dévoilée a la cour par deux 
de leurs collègues, ils furent tous emprisonnés 
et condamnés à l'amende, à l'exception des deux 
révélateurs, pour a\H>ir rendu un verdict comme 
s'ils étaient d* accord sur le point db droit , lorî^^ 
quHls ne Vêtaient pas réellement y et s* en être rap^ 
portés aveuglément à l'opinion de la cour en 
MATIÈRE DâLOi. Fov lïas^ing , wliea^thejrwerenot 
agreedamong themselves uponthe point qflaw, 
entered into an agreement to bring^in u verdict 
as if thej were agreed; and y m blindcompUance 
with the opinion of the court in malter of law* 

Les partisans de M. Fox soutenatent dooc^ que 
non - seulement les jurés avaient le.jdroit, dans 
toutes les affaires , de rendre iin gei^eral /verdict y 
suisfont leurs propres lumières y mats Qu'encore il 
était de leur devoir de le faire;^et que clataitr trahir 
leurs sermens que de rendre des verdicts spéciaux 
dans les cas autres que ceux où ils se QeiUai0at vé- 
ritablement hors d'état de décider la question de 
droit. 
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Ces principes prévalureal, el il fut soIenneHe- 

nient décidé qu'en malière de libelles^ les juré& 

seraient autorisés a rendre un verdict général sur* 

toutes les questions de l'accusalion. 

D'après cette décision^ il est extcémeoient rare 
que le gouvernement ^ c'est-à-dire les ministres^ 
poursuivent comme libellistes les écrivains qui 
critiquent: leurs opérations y quelqme grossières 
d'ailleurs que puissent être leurs invectives. Us 
savent que tous les matins ils seront injuriés de 
la manière la plus insolente dans le MortUng^Chro* 
nicle j maijs ils savent aussi que ku^s noiesure^ se- 
ront défendues et exaltées dans le Courrier. Ce 
n'est donc qu'à la dernière extrémité^ et lorsque 
l'insulte leur parali d'une gravité pu^d'une audace 
excessive^ qu'ilsise détermi^iept à eu parler plainte; 
mais^ dans ce cas méme^ leurs tentatives spnt près? 
que toi|jour$ inlructdeuées > soit que > comme ci- 
toyens y les jurés cjraignent de porter la plus légère 
atteiule au droit iqestiaiable de tout dire sur les 
opora^ipp^ du gouvernemeat ; et sur la personne 
des. ministres ; soit que, con^me hommes^ ijls ne 
voient pas^ sans une. secrète; joie 9 rbum^liation de 
petsoanages revêtus de si éipinenteS'ifonctiQDs; 
soit enfin qu'ils pensent que Texcès m^^e.de la 
liberté de la pressé est^absolument^ saujs danger^ 
et n'est peut-étrje pe$ 4^pojurvu d'utWtjé.. 
J'ai apporté la relation de l'ua de$;prpcès 4e ce 
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genre les pi as scandaleux, celui d'an libelle vérita- 
blement éponvan table, fait contre lord Casllereagli 
et M. Canning^ dont ils n*ont jamais po panreoir 
à faire punir Tautear. 

Le gouvernement se dévoue donc de bonne 
grâce à tous les outrages ; il dépouille à cet ^ard 
tonte délicatesse ; il s'endurcit l'oreille et le coeur, 
et se repose sur ses amis du soin de le défendre ; 
mais quand , poussé à bout par la grossièreté des 
injures qui lui sont adressées , il se détemfSne enfin 
k exercer des poursuites, ou quand un particulier, 
blessé dans son honneur, veut obtenir justice con- 
tre un calomniateur , voici de quelle manière ît 
est d'usage de procéder. 

La poursuite d un libelle peut se faire de deax 
manières : ou par la voie civile 9 ou par la voie cri* 
minelle. 

Quand l'offensé emploie la voie civile , il est 
Statué sur sa demande comme sur toutes les autres 
affaires civiles, soit par des jurés spéciaux, soit 
par des jurés ordinaires, au choix des parties ; et ce 
sont les jurés qui , dans leur verdict , fixent les io-» 
demnités réclamées par le poursuivante 

Il est bon d'observer ici que , le but de la de- 
mande étant la réparation du tort que le plaignant 
prétend avoir éprouvé parla publication dm libelle^ 
l'auteur est reçu à prouver la vérité des faits qu'il 
a avancés^ afin d'en pouvoir tirer cette canclfisien; 
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que, les faits étant vrais y il n'a causé aucun dom- 
mage y ou du moins qu'un très-léger dommage au 
plaignant en les publiant. 

Il n'en est pas de niême quand le plaignant em* 
ploie la voie criminelle; alors, ce qu'il doit cher- 
cher à établir , ce n'est pas le tort qui lui a été fait , 
mais c'est le délit public commis par la partie ad- 
verse , qui consiste en ce qu'elle a troublé la paiJû 
du roi y en le provoquant lui-même à la rompre 
par une révélation offensante qui devait exciter son 
anîmosité. Peu importe alors que les faits révélés 
soient vrais ou faux, puisque^ dans Tun comme 
dans l'autre cas , ils devaient exciter dans le plai- 
gnant le désir de la vengeance, et plus encore dans 
le premier cas que dans le second. C est pour cette 
raison qu'au criminel il n'est pas permis au défeu'* 
dcur de se justifier en établissant la vérité des faits 
qu'il a publiés. 

L'action criminelle contre un libelliste peut être 
intentée de deux manières différentes, et.la peine 
est aussi. différemment déterminée, suivant que le 
poursuivant procède par indictinent ou par infaV'^ 
rnation. 

S'il procède par indîctmentj le bill est présenté 
au grand Jury dans la forme ordinaire ; et s'il est 
trouvé fondé , l'affaire est jugée aux assises ( crown 
SJde ) , c'est-à-dire dans la cour criminelle , par le 
petit jury, de même que toutes les autres affaires de 
la session. Seulement, comme il ne s'agit que d'un 

•4 
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misdemeanor 9 il est libre au poursuivant ou au 
prévenu de demander^ à ses frais , des jurés spé- 
ciaux. Après la décision du jury^ c^est lejuge€fx\ 
applique la peine de l'amende ou de remprisonne- 
ment^ ainsi qu'il le fait dans tous les autres procès 
criminels. 

Si Ton veut procéder par information , c'est-à- 
dire être autorisé à porter directement Tafiaire au 
petit jury 9 sans l'intervention du grand jury, il 
faut en obtenir la permission de la cour du banc du 
roi; il n'y a que l'attorney général qui soit dispensé 
de cette formalité préliminaire , et qui puisse ^ £^ 
piano y procéder par information. 

La cour est maîtresse de refuser ou d'accorder 
la permission de poursuivre par information. Dans 
le premier cas ^ le poursuivant est obligé de renoa- 
cer à cette forme particulière d'action , et de re- 
courir à la voie ordinaire d'indictment ^ s'il n'aime 
mieux prendre la voie civile. Mais si la cour ac- 
corde la permission de procéder par information , 
ou s'il s'agit d'une poursuite intentée par l'attorney 
général , alors l'affaire est renvoyée à nisi prias par 
la cour du banc du roi, pour être jugée dans le 
comté où la publication a eu lien , et y être sou- 
mise, ou à des jurés ordinaires, ou à des jurés 
spéciaux ^ à la volonté des parties , lorsqu'il ne s'a- 
git que d'un misdemeanor ^ et non d'une accusa- 
tion de haute ou de petite trahison. 

Dans ce dernier cas et dans tous ceux en gêné- 
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rai où il est question d'une félonie, la cour du banc 
du roi ne peut accorder la faculté de poursuivre 
par information y et jamais non plus l'altorney gé- 
néral ne peut suivre ce mode de procédure. Il faut 
alors nécessairement procéder par la voie d'indict- 
ment^ et soumettre l'accusation à Texamen du 
grand jury. 

Le fait de la publication et celui de libelle s'éta- 
blissent dans la cour de m5//7r/ik5 suivant les formes 
accoutumées; seulement, lacour n a pas la faculté, 
sur une procédure par information , de déterminer 
la peine encourue par le délinquant; elle est tou- 
jours prononcée par lu cour du banc du roiy devau t 
laquelle il est renvoyé pour entendre sa sentence. 
Cette peine est ordinairement une amende plus ou 
moins forte, ou Temprisonnement, ou presque 
toujours tous les deux à la fois; mais jamais la saisie 
de l'ouvrage n'est ordonnée. La présence de Fau- 
teur n'empêche pas l'imprimeur et le libraire d'être 
aussi poursuivis ; et si le premier est puni comme 
ayant composé l'ouvrage, les autres le sont comme 
l'ayant publié. 

Si un procès en libelle était porté aux quart- 
ier-sessions par voie d'indictment, et que la cour 
du banc du roi jugeât à propos d'en connaître , 
elle rendrait un writ de certiorari facias ^ c'est- 
à-dire qu'elle évoquerait le procès , puis elle 
suivrait la marche que je viens d'indiquer ci- 
dessus. 
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Il est extrêmement rare que, dans les affaires oo 
le goaTeroement est intéresse y il procède autre- 
ment qoe par voie d'information ; j'en ai TOnln dé- 
couvrir la raison j et n'ai point été entièrement sa* 
tisfait de celle qui m'a élé donnée. 

I^a voie d'ioformaliott procare, dît-on , au gou- 
vernement l'avantage d*être dispensé de soumettre 
au grand jury son acte d^accusation. Mais qu'a-t-il 
donc à redouter du grand jury ? S*il croit son accu- 
sation assez grave et ses preuves assez fortes poor 
espérer obtenir une condamnation du petit jury , 
comment peut-il craindre que sou accusation ne 
soit pas admise par le grand jury, qui n'a pas à 
statuer sur la culpabilité réelle, mais sur la simple 
présomption de la culpabilité? Comment le grand 
jury serait-il plus di fficile en preuves que le petit 
jury qui doit établir la condamnation ? On ajoute 
que c'est toujours une chance de moins laissée à 
l'accusé ; mais y par la raison que je viens d'indi- 
quer y cette chance doit être si faible qu'elle ne 
me parait pas mériter d'être prise en considéra- 
tion. 

Il y a donc probablement quelque autre motif 
que j'ignore qui engage le gouvernement à procé- 
der toujours par information. Serait-ce que, le 
grand jury élant par sa fortune plus indépen- 
dant du gouvernement , les ministres craindraient 
d'avoir moins d'influence sur lui q^ie sur les pe- 
tits jures, et qu'ils croient que ces derniers rece- 
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vront, de la vue de l'allorney général venant eu 
personne porter une accusation contre un ci- 
toyen, une impression plus forle que celle qu'en 
recevraient les grands jurés, plus accoutumés à la 
présence des grands fonctionnaires de TEtat et a 
Teffet du développement de l'autorité publique ? 
' Cette raison ne me touche guère, et je ne pense 
pas que Tinlervention d'un agent supérieur du 
gouvernement puisse opérer une sensation bien 
vive sur un peuple aussi libre et aussi raisonneur 
que les Anglais. Le résultat des dernières accusa- 
tions portées par les ministres con re Hone et Woo- 
1er ne prouve malheureusement que trop combien 
]e petit jury est lui-même peu sensible aux in- 
jures grossières dont ils sont continuellement 
l'objet. 

On a parlé du droit qu'avait l'attorney général 
de faire durer très-long-temps une information ; 
on a dit qu'il pouvait commencer les poursuites', 
puis les abandonner, puis les reprendre , et laisser 
ainsi Fauteur, l'imprimeur et le libraire sous le 
coup d'une action redoutable pendant plusieurs 
années. 

Il est vrai qu'il n'y a pas de loi qui fixe de dé- 
lai à l'attorney général pour mettre son informa- 
tion à fin ; il peut porter sa plainte à un |uge de 
paix, qui délivre un v^arrant contre le prévenu, 
ou le soumet à une reconnaissance ; puis, suspen- 
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dre sa poorsaite et la reprendre qiiel<|iie temps 
après; niais il est bien rare qa il ose de tons ces 
petits moyens^ et qall ne marche à découvert 
contre ses adversaires; car^ chaque Texation qu'il 
leur ferait ëprouyer^ outre qu^elIe lui attirerait Ta- 
nimadversion publique^ leur fournirait encore des 
armes contre lui. 

Les libraires ou les imprimeurs ne sont assu- 
jettis à aucune espèce de dépôt ni de censure. 
Cbacun imprime ce qu'il veut^ sous sa responsabi- 
lité ; et le fait de la publication s'établit unique- 
ment par la vente d'un des exemplaires du libelle, 
vente que le plaignant, soit ministre , soit particu- 
lier, fait attester par deux témoins qu'il a eu soin 
d'envoyer précédemment dans la bouUqœ du li- 
braire pour acheter le livre qui est Tobjet de ses 
poursuites. 

Mais si les )urés sont difficiles à constater le 
crime de libelle, quand il s'agit de quelques fonc- 
tionnaires publics responsables , et surtout des mi- 
nistres , il n'en est pas de même lorsqu'ils ont à 
réprimer les atteintes qui auraient été portées à 
rhonneur d'un particulier. Ici, aucun motif d'inté- 
rêt public ne peut^ à leurs yeux , excuser l'auteur. 
L'individu offensé n'a blessé, par ses prétentions} 
la vanité de personne ; il n'a pas manifesté , aiosi 
que le fait plus ou moins tout' homme qui as- 
pire h une foaclÎQu publique , le mérite qu'il se 
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croil au-dessus du vulgaire y et les qualités su- 
périeures qu il juge le rendre propre à comman- 
der aux autres. Aucun avantage^ retiré de la dis- 
tribution des deniers de l'Etat ou de la dispensa- 
lion des honneurs nationaux, n'en a fait , jusqu'à 
un certain point, un juste sujet de jalousie , ou ne 
Fa mis en évidence comme une nouvelle preuve 
de l'aveuglement de la fortune ; il n'a point amassé 
d'avance, dans les jouissances du luxe, ou dans 
rivresse de l'orgueil satisfait , des compensations 
contre les peines de la satire ; il vit humble et igno- 
ré , et n'a d'autre plaisir que celui de se sentir à 
Tabri de toute persécution. Son adversaire, qui 
vient atta(juer ce modeste bonheur, n'a donc pu 
être mù que par des sentimens de haine ou de 
vengeance : sa faute présente alors un caractère de 
méchanceté qui ne mérite aucune indulgence ; 
el la sécurité de chaque citoyen, qui fait une partie 
si essentielle du bonheur public, exige au con- 
traire qu^elle soit sévèrement punie. 

Telles sont les principales observations que j'ai 
po recueillir sur l'administration de la justice en 
Angleterre, administration qui me parait être en- 
tièrement ignorée en France, ou dont j^avouerai 
qu'an moins je ne me faisais pas ime idée bien 
précise quand je fus envoyé pour l'examiner. J'a- 
vais à peu près lu tout ce qui a été écrit à ce sujet, 
sans éire parvenu à me créer une image qui ap- 
prochât de ce que les faits m ont présenté depuis. 
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Je suis loin de prétendre avoir répanda une lo- 
in ière complète snr la madère qni faisait Tobjel de 
mes recherches. Peul-élre aurai-je mal dépeint 
ce que j*ai vn^ peut-être beaucoup de points en- 
core auraient -ils besoin d'éclaircissemeDS plus 
étendus. Un séjour de quelques mois ne m'a pas 
permis de tout approfondir y et je sens combien il 
me resterait à apprendre dans ce pays si remar- 
quable et si riche pour la méditatiop. Que j*aie un 
peu plus soulevé qu'un autre le voile qui le cache 
à nos jeux, et je serai satisfait; je le serai, sur- 
tout, si j'ai pu inspirera ceux qui sont appelés à 
poser les fondemens de notre nouveau gouverne- 
ment, le désir d'aller étudier, d'une part, cepeu- 
pie si libre, si soumis aux lois, si religieux, et si 
plein de respect pour tous les pouvoirs , pour tous 
les rangs, pour toutes les fortunes, pour toutes les 
dignités et pour tous les privilèges établis par la 
loi ; et de Tautre , cette aristocratie si bienfaisante, 
si vénérée, si aimée, et exerçant son immense pou- 
voir avec un assentiment si général et un con- 
cours si volontaire du reste de la nation. Quel ob- 
jet est , en effet, plus digne de réflexion que celle 
conslîtution,assez robuste pour supporter^ sans dan- 
ger, les excès les plus effrayans de la démocratie, et 
que celle nation jalouse qui se gouverne, s'admi* 
nistre et se juge elle-même, et qui, sans le secours 
de ces agrémens extérieurs qui séduisent et pré« 
vieaaeut si vivement au premier abord ^ n'en a 
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pas moins exercé ^ $tir tous ceux qui Font vue de 
près y un empire irrésistible y et leur a fait désirer à 
tous de voir réaliser chez eux ses lois et ses ins- 
titutions y comifte consacrant Talliance la plus par- 
faite du pouvoir et de la liberté? 
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CHAPITRE I}. 

Des oiflsars que Finflueiice de la cooslilafîoB a fivmiées en 



Les Anglais ooos sont encore inconnos, el 
comme nation ^ et comme particuliers. Nous les 
croyons on peuple brutal , perfide ^ atrabilaire, 
rempli de haine contre nous. Il est cependant vrai 
de dire qu'il y a peu de nation plus hospitalière, 
plus simple, plus obligeante, et chez laquelle on 
puisse rencontrer pins d'hommes animés d'une vé- 
ritable bonté. Nous leur reprochons d^ètre or- 
gueilleux. Ah ! oui , sans doute, ils le sont ! ils se 
croient la première nation du monde. Mais ^ la 
véritable grandeur d'un peuple dépend de la per- 
fection de ses institutions, je le demande à tout 
homme de bonne foi, ont-ils tort d'être si fiers de 
la leur? Qu'avons-nous à opposer à leurs juges de 
paix , a leurs grands jurés,' à leurs shérifs , à leurs 
assemblées populaires , si tumultueuses et cepen- 
dant si généralement inoffensives, enfin à cette 
multitude de fonctions gratuites qui rendent inu- 
tile Tin tervenlion d'aucun agent du gouvernement? 

Le gouvernement d'Angleterre n'a, pour ainsi 
dire, qu'à regarder faire; tout se meut, tout se 
régit sans qu'il soit besoin de son secours. Que de- 
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\ieDdnons-nous ea France, si nous étions aban- 
donnés à une pareille liberté? 

On pourrait comparer les deux peuples à des 
en fans se jouant sur le bord d'un précipice : les 
Anglais y au moyen de leur forte aristocratie, ont 
élevé des garde-fous qui les empêchent d'y tom- 
ber ; nous autres Français , trop vains pour avoir 
l'air de redouter le péril , nous n'avons pas voulu 
prendre contre lui les mêmes précautions ; mais 
alors il a fallu nous tenir en lisière pour nous ga- 
rantir des accidens, et nous ne pouvons faire un 
pas qu'accompagnés de nos guides. Quand nous 
mettrons-nous donc en état de nous passer de leurs 

soins ? 

> 

Rien n'égale la simplicité de leurs manières ; 
tout ce qui est commode, tout ce qui rend la vie 
plus facile et plus douce , tout ce qui obvie à quel- 
que inconvénient , leur parait toujours bon à 
adopter. Vrais dans leurs sentimens, ils préfèrent 
l'utilité à l'élégance. On rencontre souvent leurs 
soldats , et quelquefois même leurs officiers, en 
chapeaux ronds et en parapluie avec leurs uni-* 
formes. Un Français aimerait mieux mourir que 
de se montrer dans un pareil accoutrement. 

Cette extrême bonhomie ne les abandonne 
même pas dans la discussion de leurs plus grands 
intérêts politiques. Les membres du parlement se 
rendent à leurs chambres respectives dans le cos- 
tume le plus négligé. Là^ ils s'asseyent, sans cé^ 
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réraoDÎe^ à côlë de leurs amis , gardant leurs cha- 
peaux sur la lèle, s'ils le trouvent plus coaimode. 
La discussion s'engage ordinairement entre les 
personnes les plus habituées à parler, comme 
elle pourrait s'engager dans un salon. Une ob- 
servation en suggère une autre, puis une autre, 
et insensiblement on se trouve avoir fait un dis- 
cours, lorsqu'on ne voulait faire quelquefois qu'une 
simple remarque. C'est ainsi que les talens se ré- 
vèlent à ceux qui les possèdent. Un membre, qui 
n'avait jamais parlé jusqu'alors, communique à 
ses voisins , et presque à voix basse , les réflexions 
qu'une proposition fait naitre dans son esprit. On 
l'écoute avec intérêt , il développe son idée : le 
cercle des écoutans s'accroît , il renforce un peu 
le ton pour se faire entendre plus loin ; le silence 
s'établit de rangs en rangs, il donne alors a sa voix 
toute son étendue; et le voila devenu orateur. S'il 
eût fallu qu'ii s'avançât vers une tribune pompeu- 
sement élevée au milieu de la salle , et qu il eût à 
y soutenir la vue redoutable d'une assemblée nom- 
breuse se disposant à peser toutes ses paroles, il 
aurait renfermé en lui-même les idées qu'il vou- 
lait émettre, et le germe de soil talent se serait 
perdu dans l'obscurité, faute d'avoir été déve- 
loppé par la douce chaleur de l'approbation pu- 
blique 

Un autre effet bien remarquable encore de la 
simplicité de leurs mœurs, c'est le peu d'eàipres- 
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sèment qu'ils lémoigneul en public aux hommes 
les plus illustres de leur pays. Rien n'indique , dans 
un cercle, la présence d'un citoyen revêtu d'un 
grand pouvoir ou d'une grande dignité. Il n'y est 
l'objet d'aucune attention, d'aucun hommage par- 
ticulier* On ne le voit point entouré d'une foule de 
complaisans , cherchant par leur admiration cal- 
culée à capter sa bienveillance , et soupirant après 
un coup'd'œil ou un sourire. On ne voit pas sur- 
tout les femmes, se croyant chargées d'acquitter 
envers lui la reconnaissance publique, l'entourer de 
séductions , et l'enivrer de leurs regards caressans 
et de tout le charme de leur enthousiasme. 

On m'accusera peut-être de partialité si je parle 
de leur obligeance. Les nombreux égards que l'on 
m'a prodigués paraîtront avoir eu pour cause le 
but d'une mission qui flattait leur orgueil; mais 
je n'ai pas toujours été en rapport avec eux 
comme envoyé par le gouvernement pour étudier 
leurs lois; je m'y suis trouvé aussi comme par- 
ticulier, voyageant pour mon plaisir, et je puis 
assurer que , dans ces momens , j'ai encore été l'ob- 
jet des attentions les plus recherchées. 

Leur courage n'est pas l'efifet de la chaleur du 
sang , ni d'une ardeur immodérée pour les hon- 
neurs et les distinctions; il n'est pas impétueux, 
bouillant, irrésistible; il ne parait pas amoureux 
du danger, et ne semble pas défier la fortune de lui 
offrir des périls qu'il ne soit prêt h braver; il puise 
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6a soarce dans la raison et dans le devoir; il est 
calme et solennel, comme le noble sentiment qui 
rinspire. Les Anglais ne prodiguent pas follement 
leur vie comme des enfans qui se jouent de tout 
et n attachent d'importance à rien; ils pensent 
qu'elle est chère à leurs femmes, et plus encore à 
leurs mères; mais ils la sacrifient, sans hésitation 
et sans murmure, à l'intérêt ou à la gloire de leur 
patrie, comme les Spartiates aux Thermopy les. Le 
mot d'ordre de Nelson , à la bataille de Trafalgar, 
était : « L'Angleterre s'attend que chacun de nous 
« fera son devoir. » On sait comme il a fait le sien ! 
Leur premier plaisir est celui de discuter; 
leurs causeries même ont toujours une appa- 
rence de délibération ; et , dans leurs réunions par- 
ticulières , ils sont rangés autour du maître de la 
maison , comme dans la chambre des communes 
les députés le sont autour de l'orateur. Le moindre 
intérêt qui concerne un certain nombre de ci- 
toyens est l'objet d'une assemblée régulière , qui a 
son président, son secrétaire, sa police^ et où 
l'ordre de la parole est religieusement observé. 
Quelquefois même de grandes salles sont ou- 
vertes par des entrepreneurs aux personnes qui 
veulent s'exercer au talent de la parole; et, moyen- 
nant une légère rétribution que l'on paye en en- 
trant, on est maître de prendre part à une discus- 
sion indiquée sur quelque point de spéculation gé* 
nérale. 
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Nulle part l'homme ne s'est montré plus jalouit 
de la puissance qui lui a été accordée sur toute la 
création. Il n'est pas un coin de terre sur lequel il 
n'ait imprimé le' sceau de son génie et de sa vo- 
lonté. A sa voix y les vallons se sont soulevés pour 
aplanir les chemins y et les montagnes se sont sépa<- 
rées pour ouvrir un passage a une multitude de ca- 
naux qui unissent entre elles toutes les rivières^ tou- 
tes les provinces^ et toutes les mers environnantes. 
En Ecosse, des eaux ont été portées sur le sommet 
des collines; et ces fleuves nouveaux^ suspendus 
dans les airs sur des ponts et des aqueducs y s'é- 
lancent de rochers en rochers y traversent les ri- 
vières, et bravent tous le$ obstacles que leur 
offre là nature. Enfin, les Anglais ont créé, pour 
ainsi dire , iine âme à la matière , et leurs ma- 
chines exécutent par elles-mêmes des travaux 
si merveilleux , cju'elles semblent de granaes in- 
telligences qui n'ont plus besoin du secours de 
Ihbmme. 

On rencontre , en Angleterre , des jeunes gens 
charmans de candeur, dont les traits paraissent 
appartenir aux premiers siècles du monde ^ et 
s'être transmis d'âge en âge dans des familles qui 
n'ont point élé atteintes par la corruption des 
temps. Le calme de leur physionomie, la pureté 
de leur cœur, la modestie de leur maintien a quel- 
que chose d'enchanteur; rien n'égale l'innocence 
de leurs mœurs , et même celle de leurs pensées. 
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Xeo ai coooii qui avaient conservé celle espèce de 
virginité de Tâme au milien des séductions des ri- 
chesses j des dissipations des voyages ^ et de toutes 
les illusions du monde. Aussi font-ils ^ en gêné* 
cal y des maris fidèles ^ pères de nombreuses £ai« 
milles^ et bornant tous leurs plaisirs à ceux qu ils 
trouvent dans leur intérieur. 

Les femmes anglaises pèchent par Fexcès même 
des qualités les plus désirables dans leur sexe. Leur 
extrême douceur et leur extrême retenue leur 
donnent ^ aux yeux de l'étranger^ une apparence 
de soumission et de dépendance qui inquiète sur 
leur sort; j'ai oui dire, cependant, qu'il y avait 
peu de femmes qui eussent plus d'empire sur leurs 
maris, et plus d'autorité dans leurs maisons. Elles 
portent quelquefois dans leurs mœurs une recher- 
che de modestie et de dignité qui a quelque chose 
de poétique. L'usage de quitter la table avant les 
hommes , et de se dérober ainsi à la légèreté des 
propos que la liberté du vin peut leur inspirer^ 
est d'une délicatesse charmante. 11 en est de même 
de l'habitude où elles sont , quand elles se trouvent 
réunies dans un château , de se retirer toutes en- 
semble le soir avec la maîtresse de la maison , et 
de laisser leurs maris causer encore quelques ins- 
tans dans le salon avant d'aller les rejoindre; leur 
pudeur serait embarrassée qu'on les vit rentrer 
dans leur appartement avec un homme qui ne de- 
vrait plus les quitter jusqu'au lendemain. 
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Le sourire est toujours sur leurs lèvres; mais il 
s'arrête a la bienveillance , et ne va guère jusqu'à 
la finesse. Il est mille choses qu'elles rougiraient 
d'entendre; et si elles cherchent k les deviner^ 
elles cachent si bien leurs efforts qu'il est impossi» 
ble de les apercevoir. Jamais on ne les voit sou-* 
tenir une opinion avecchaleur^ ou agiter uneques* 
tion de politique ou de littérature^ quoiqu elles 
soient en général irès-inslruites. Les agréraens de 
leur esprit , la variété et l'étendue de leurs con- 
naissances appartiennent exclusivement à leurs 
maris , comme les charmes de leur personne. Elles 
sont, devant un étranger, silencieuses, froides et 
réservées. 

Aussi , les sociétés anglaises sont-elles pâles et 
monotones à côté des Aôtres. Chez nous , la femme 
la plus sage ne se croit obligée de garder a son 
mari que la fidélité qu'elle lui a promise; mais 
souvent un autre que lui a toute sa confiance, 
toute son estime, et jouit de tous les trésors de 
son àme et de son esprit. Les grâces de son ima-« 
gination, celles mêmes de sa personne, appar-* 
tiennent à son cercle. Elle se conserve pure à celui 
h qui elle a donné sa foi ; mais elle renferme cet 
engagement dans les limites les plus étroites^ et 
croît pouvoir disposer en liberté de tout ce qui 
n'y est pas strictement compris. C'est en cela que 
consiste le charme des mœurs françaises; presque 
tous les agrémens des femmes y sont en commu- 

i5 
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nautéy et chaean en a sa part comme s*il virait 
dans lenr intimité. 

Les campagnes d'Angleterre sont tranquilles et 
sombres; elles invitent a la méditation. La lo- 
mière du soleil^ qui ne les réchauffe que par in* 
tervalles , s*y absorbe et ne s'y répercute pas ; bien 
différentes de ces champs brillans de la France^ 
qui renvoient Téclat qu'ils reçoivent, et ouvrent 
toutes les âmes à la galle et à la confiance. Cest 
cet heureux épanchement des hommes, et j*ose 
presque dire des choses , qui fait de la "France un 
M délicieux séjour pour les étrangers, et qui les 
porte à rechercher avec tant d'empressement celte 
terre du jour et de Tesprit , où la nature a semé les 
grâces ^ la douceur et la bienveillance avec autant 
de profusion que les fleurs et les fruits. 

Les Anglais se vantent de posséder an plus haut 
degré toutes les commodités de la vie. Cependant^ 
s11 m'est permis d*enlrer dans des détails aussi 
minutieux, leur cuisine est fade et bornée, leurs 
lits sont mauvais , leurs boissons peu délicates , 
leurs fruits toujours verts , et leurs légumes sJns 
saveur. Leurs appartemens sont dépourvus des 
meubles les plus agréables et les plus nécessaires; 
on n'y trouve ni pendules , ni glaces , ni commo- 
des, lies diverses pièces qui les composent sont 
placées en échelle sur lous les étages de la maison, 
et donnent immédiatement sur le palier de Ves^ 
calier, sans être précédées du plus pëlît réduit. 
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Leurs feux répandent une odeur infecte; leurs 
tentures sont sans goût et sans élégance. Qu'ont- 
ils donc? car îl y a, en effet ^ quelque chose de 
juste dans leurs prétentions : ils ont une propreté 
excessive qui supplée à toutes les autres corn- 
.niodités de la vie, et qui donne à celles qu'ils 
se sont appropriées une apparence de perfec^ 
lion. 

Ils aiment beaucoup à voyager. Hélas ! le bon- 
lieur n'est pas fait pour rhomme I Toute la félicité 
à laquelle il peut atteindre sur la terre , les Anglais 
la trouvent dans leurs familles et dans leurs insti^ 
tutions. Rien ne les choque dans la vie civile; ja- 
mais le joug du gouvernement ne s'appesantit sur 
eux ; ils n'ont à craindre ni les vexations du pou*- 
voir, ni les dédains de la naissance. Tout ce qui 
les entoure leur inspire l'estime d'eux-mêmes et 
de leur profession. Mais cet inaltérable repos , que 
ne trouble aucun autre chagrin que ceux qui sont 
attachés a la nature humaine; ce repos, qui semble 
être écrit sur leurs physionomies nobles et calmes , 
leur devient enfin intolérable. Ils ressemblent à ces 
dieux de la fable auxquels il prenait fantaisie d'aller 
voyager sur la terre. Ils partent donc; ils vont se 
précipiter dians toute la dissipation des contrées 
étrangères ; ils vont se plier^ pour un moment ^ a 
ces mœurs qu'ils jméprisent, et goûter leurs per- 
fides félicités ; mais ils conservent leurs cœurs 
exempts de la cootagion ; et y après s'être enivrés 
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à la coupe des voluptés, ils reviennent chez eux 
retrouver les plaisirs purs et innocens y et s'effor- 
cer d'en supporter le poids. 

Voilà le peuple contre lequel une certaine 
classe d'écrivains a formé le projet d'exciter noli'e 
animosité, en rejetant sur lui tous les malheurs 
quenous ont attirés les follesenlreprises d'un des- 
pote ; projet odieux , inliumain, indigne des pro- 
grès qu'a faits la civilisation , et qui ne trouve mal- 
heureusement, dans notre ignorance et dans nos 
préjugés, que trop de chances de succès. Les deijx 
causes qui m'ont paru le plus particulièrement 
influer sur les préventions de toutes les classes de 
la nation française contre le peuple anglais, con- 
sistent dans la cruauté avec laquelle le gouverne- 
ment britannique a traité les prisonniers français 
pendant la dernière guerre, et dans la conduite 
machiavélique qu'on lui reproche avec les peu^ 
pies de rinde. La première de ces causes agit 
plus particulièrement sur le peuple, continuelle** 
ment exaspéré par les récits pleins de haine et 
des soldats et des matelots qui ont été si long- 
temps enfermés dans les pontons; et la seconde^ 
sur les classes élevées, qui s'indignent de cette po- 
litique astucieuse el barbare , à laquelle tous les 
moyens sont bons quand ils atteignent au but 
proposé. , 

J'avoue qu'imbu , comme tous les Français , de 
lldée que notre nation était profondément dé^ 
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leslée par la nalioa anglaise, je m'élaîs imaginé 
que c'était par ua effet de cette haine que les An- 
glais exerçaient particulièrement sur nos prison- 
niers une aussi excessive rigueur; mais lors- 
qu*ensuîle j'ai été à portée de juger de leur active 
philautropio y je n'ai pu concevoir la contradiction 
qu'il y avait entre tous leurs efforts pour adoucir 
les maux de l'humanité souffrante, et leur con- 
duite barharc envers nos soldats. J'en ai parle à 
plusieurs membres du parlement, el la réponse 
que j'en ai reçue , c'est que, n'ayant pas de places 
fortes dans l'intérieur, ni aucun lieu de sûreté où 
ils pussent renfermer nos prisonniers, n'ayant non 
plus aucune espèce de police pour les surveiller, 
ils se voyaient forcés de les mettre sur des pon- 
tons, seule espèce de prisons qui fût à leur 
disposition. Il est possible qu'il y ait quelque chose 
de vrai dans cette explication; mais cette nécessité 
rigoureuse, en supposant qu'elle soit aussi puis- 
sante qu'on me l'a dépeinte, n'exige pas du moins 
que les prisonniers soient entassés les uns sur lus 
autres au-delà de toute proportion, et sans égard 
aux maladies qui doivent résulter d'un pareil en-. 
combrement; ni enfin qu'ils soient condamnes à 
l'intolérable supplice d'un air continuellement in- 
fect et d'un défaut absolu d'exercice. 

Ce point est uu do ceux sur lesquels devrait 
plus particulièrement se porter l'attention du gou- 
vernement anglais. 11 n'en est pas qui excite contre 
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lui tant et de si justes haines ^ et qui imprime à là 
nation , aux yeux de l'Europe entière, une tache 
de barbarie plus indélébile. Lia comparaison qui 
s'établit surtout entre Thumanilé de tous les autres 
gouvernemens envers leurs prisonniers , et les ri- 
gueurs que le gouvernement britannique exerce 
Sur les siens ^ donne lieu de supposer aux Anglais 
un esprit de cruauté qui semble leur être parti- 
culier , et qui fait regarder leurs rivages comme 
aussi funestes aux étrangers que Tétaient autrefois 
ceux de la Tauride. 

Quant à la conduite du gouvernement avec les 
peuples de rinde, il faudrait, pour en bien juger, 
^des connaissances plus élendues que celles que l'on 
possède à cet égard en Europe; mais si la diffi- 
culté des circonstances pouvait jamais justifier 
Finjusiice et la perfidie, peut-être le gouverne- 
ment trouverait-il une excuse dans Timpossibililé 
où il serait de contenir autrement une population 
de cent millions de sujets avec vingt ou trente mille 
Européens. Il est facile d*ôlre généreux et magna- 
nime quand on eàt là plus fort, ou qu'on peut au 
moins opposer à son adversaire quelques moyens 
de résistance ; mais quelle défense le faible a-t-il 
contre le fort, si cc^ n'est l'adresse ou la ruse? 

Au reste 9 cette opinion que nous avons de la 
mauvaise foi du gouvernement anglais , le peuple 
anglais la reporte à son tour sur le nôtre avec tout 
aussi peu d-i modération. Nos différentes banque- 
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roules; la délenlion des Anglais qui voyageaîeul 
en France, pour leurs plaisirs ou leurs affaires, pen- 
dant la dernière guerre ; la confiscation de leurs 
biens; la tyrannie et la déloyauté de nos anciens 
rapports avec les puissances de l'Europe, leur 
font regarder notre gouvernement en général 
comme un gouvernement sans honneur et sans 
probité. Ce mot de Voltaire y que nous étions un 
peuple moitié singe et moitié tigre y a fait en An- 
gleterre une éjlonnante impression. Ils ont eu Tin- 
croyable folie de prendre ce mol à la lettre, et ils 
nous regardent véritablement comme une natiofi 
incapable de s'occuper d'aucun objet sérieux , ne 
s'amusant que de futilités, et toujours prête à dé^ 
vorer ceux qui s'opposent à ses caprices. Les scènes 
à jamais déplorables de la révolution , et notre 80u<>- 
mission si entière au despotisme militaire, après 
toute Tardeur que nous avions montrée pour la 
liberté, n'ont fait malheureusement que les coo- 
firmer encore dans cette absurde opinion ^ sans 
qu'ils se soient donné la peine de considérer que 
leur histoire et celle de presque tous les peuple» 
sont remplies de contradictions et d'excès non 
moins condamnables. Tant de brillantes qualités 
qui distinguent si éminemment la nation française^ 
son commerce si facile , son courage si.impétaeux 
et si rempli de noblesse et de générosité , son hor- 
reur pour la vénalité et la corruption dont la révoi- 
lution elle-même a présenté des preuves si élon^ 
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tiahtes; ses grâces, sa gaîle, sa bienveillance , 
n'ont pu les ramener à elle. Qu'on juge donc par 
Tin justice et le ridicule de leurs préjugés à noire 
égard, de l'injustice et du ridicule de ceux que 
nous avons contre eux. 

Hâtons-nous de rejeter loin de nous ces senti- 
mens haineux qui ne reposent que sur l'ignorance ; 
fréquentons , étudions les Anglais si nous voulons 
apprendre la liberté, et nous finirons bientôt parles 
aimer. Etablissons entre eux et nous un commerce 
de lumières, de découvertes et d'institutions, et 
mettons en communauté les produits de notre sa- 
gesse et de nos méditations , comme ceux de nos 
terres et de notre industrie. 

Déjà nous avons étudié le mécanisme de leur 
jury et les plans de leurs nouvelles prisons : ils 
onl voulu connaître, de leur côté, la belle clas- 
sification de nos lois; ils cherchent à s'approprier 
Télégance de nos fabriques , et a approcher de la 
perfection a laquelle nos artistes se sont élevés: 
que celte noble émulation se soutienne ; que cha- 
que peuple dérobe h l'autre les secrets de ses jouis- 
sauces, de son bonheur et de sa prospérité; que 
tous deux s'empressent a s'offrir mutuejleaient 
tous les renseignemens qui peuvent contribuer à 
l'amélioration de leurs lois et de leur adminis- 
tration ; et dans cet heureux échange , il faut es- 
pérer que la France, si riche en belles lois, en 
MYoir et en génie, ne restera pas Tohligée, 
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CHAPITRE X. 

Dos obslacles qui nous empêchent de nous approprier les 
principaux avantages de la législation anglaise. 

A LA suite de ce tableau de radminislration de 
la justice criminelle en Angleterre^ mon dessein 
avait été de tracer celui de la justice criminelle en 
France y aOn de mettre le lecteur en état de com- 
parer les deux systèmes ; mais, comme le gouver- 
nement prépare des changemens prochains sur les 
points les plus imporlans de notre code d'instruc- 
tion, il m'a semblé que les détails dans lesquels 
j'entrerais aujourd'hui ne seraient que d'un avan- 
tage passager, et j'ai cru plus utile d'indiquer les 
réformes à faire et les améliorations que l'on 
pourrait emprunter avec le plus de succès à la 
procédure anglaise. 

Je dirai cependant, avec le plus amer regret, 
que les efforts qui pourraient être tentés pour in« 
troduire dans notre législation ces institutions gé- 
néreuses qui font le bonheur et l'orgueil du peu- 
ple anglais , et sur lesquelles reposent à la fois la 
liberté personnelle et politique des citoyens ; que 
ces efforts, dis-je, trouveraient parmi nous des 
obstacles insurmontables , non - seulement dans 
les préjugés qui ont survécu aux changemens lé- 
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gaiement opérés dans l'ancienne conslitutioa du 
royaume, mais plus encore, peut-êlre^ dans ceux 
qui sont le fruit de la révolution. Notre juste haine 
pour les privilèges nous a fait concevoir un injuste 
éloignement pour toute espèce de supériorités, 
pour celles mêmes qui , n'étant que le résultat des 
lalens, de Tinduslrie et de la bonne conduite, 
peuvent être acquises par tous les citoyens, et sont 
par conséquent elles-mêmes un nouvel hommage 
a régalité. Nous redoutons au même point au- 
jourd'hui, et la considération qui peut naitre des 
services rendus parles ancêtres , et celle que donne 
la propriété; et c'est ainsi que, toujours disposés 
à éloigner du gouvernement ceux dont la fortune 
est plus étroitement liée à la tranquillité publique, 
et à y appeler, au contraire , ceux à qui le désor- 
dre ouvre une perspective de richesses et d'avan-^ 
cernent, nous ne pouvons jamais parvenir à établir 
un état stable , qui inspire une égale confiance et à 
nous-mêmes et aux étrangers. 

Le simple bon sens parait cependant indiquer 
qu'après avoir fondé un gouvernement libre , oii 
les droits de chaque citoyen étaient claiirement 
reconnus et fixés , le soin le plus important à pren- 
dre était celui d'en assurer la solidité; et la nation 
devait être , à cet égard, d'autant plus disposée à 
faire quelques sacrifices , que les libertés garanties 
par cette nouvelle^ forme de gouvernemeni étaient 
devenues plus indispensables à son bonheur» 
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Or, un des moyens, qui pouvait être le plus effi- 
cace pour affermir le gouvernement, c'était de 
former un grand corps de citoyens qui , recueillant 
de ses institutions quelques avantages particuliers y 
devint naturellement intéresse à les défendre, et 
à défendre en même temps les droits du peuple 
résultant de la même charte et de la même con- 
cession. La liberté ne consiste point, en effet, à ce 
que Fadministration de Tétat soit abandonnée aux 
caprices de la multitude, et à ce que, par ua 
privilège en sens inverse, il faille nécessairement 
ne tenir à rien et ne posséder aucun bien pour 
être apte à occuper une fonction publique. Elle 
consiste à n'être jamais soumise a Fautorité de 
l'homme, mais uniquement à celle du magistrat; 
à ne poi;ivoir être arrêté ni détenu que suivant les 
formes légales ; à professer sa religion sans con- 
trainte; à pouvoir censurer librement tous les 
actes de Tadministration; à ne payer que les im- 
pôts et à n'être soumis qu'aux lois jugées néces- 
saires et justes par la nation elle-même; enfin, a 
ne se voir exclu d'aucun emploi public ni d'au- 
cune dignité par des considérations de naissance 
ou d'autres de cette espèce. Partout où ces prin- 
cipes sont en vigueur, il y a liberté; et ce n'est 
point y porter atteinte que d'établir quelques lé- 
gères prérogatives purement honorifiques , et qui 
pourraient devenir pour tous les autres citoyens ua 
noble sujet d'émulation. 
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Tel est, en effel, l'esprit dans lequel la chambre 
des pairs a ëtë conçue; mais cette chambre elJe- 
uiéme ne peut remplir que bien imparfaitement 
le but de son institution, si elle reste isolée dans 
son intérêt propre, et n'est point intimement unie 
à une nombreuse classe de propriétaires, qui, 
ayant comme elle des privilèges particuliers à cou- 
server, seraient toujours disposés a lui prêter Tap- 
pui de leur influence et de leur fortune. 

Je dis plus, et je vais énoncer une piX)position 
qui paraîtra peut-être un paradoxe , mais dont la 
justesse se fera sentir, je croîs , à tout esprit im- 
partial , s'il veut l'examiner avec §oiu ; c'est qu'il ne 
peut exister aucun gouvernement modéré , elbieu 
moins encore aucune véritable liberté , sans aristo- 
cratie. Dans les gouvernemens despotiques, comme 
la Turquie, ou comme était la France sous Buo- 
uaparie, il n'est besoin de rien entre le peuplé et 
le tyran ; le glaive décide de tout ^ et termine les 
di(Dcultés. Qu'il soit entre les mains du prince, ou 
qu'il tombe dans celles du peuple, il faut plier 
sous la volonté de celui qui s'en est emparé, tout 
injuste qu'elle puisse être. 11 en est autrement dans 
les gouvernemens modérés, et surtout dans les 
gouvernemens libres , où le peuple est appelé à 
Texercice d'un giand pouvoir. Dans les premiers, 
l'aristocratie est nécessaire au peuple pour le dé- 
fi^ndre des excès du monarque ;€t dans les seconds, 
elle est nécessaire au mouarque pour le défendre 
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des excès du peuple; et, d'aulant que les fureurs 
populaires sonl plus redoutables encore que les 
abus d'aulorité d'un roi ou d'un ministre, Tarislo- 
crarie est plus indispensable dans les gouverne- 
mens repre'senlalîfs que dans les gouvernemens 
monarchiques. 

C'est dans ce but que l'aristocralie a été e'tablie 
en Angleterre; ou bien, en admettant qu'elle s'y 
soit conservée par sa propre force , c'est dans ce 
but du moins qu'elle a été approuvée et mainte- 
nue par l'opinion publique. Chargée du dépôt sa- 
cré de la constitution, elle a dignement rempli le 
devoir qui lui était imposé. Jamais le gouverne- 
ment n'aurait pu résister aux attaques réitérées des 
réformateurs , et à la jalousie sans cesse irritée des 
classes inférieures, s'il n'avait toujours trouvé 
dans l'aristocratie un secours assuré contre les fu- 
reurs populaires; de même que le peuple aurait 
depuis long-temps perdu ses plus précieux privi- 
lèges , si les premières familles du royaume n'eus- 
sent déployé la même énergie pour le soutenir 
contre les entreprises de la couronne. 

Or, il n'y a malheureusement en France au- 
cune espèce d'aristocratie , et nous manquons 
même d'élémens pour en constituer une, puisqu'il 
n'y a plus et qu'il ne peut plus y avoir aucune 
grande fortune (1). Aussi, résulte-t-il de cet état 

(jt) Je ne pais regarder, en effet, comme des éiémens 
suffisans d'aristocratie la faculté accordée aux personnes ti-^ 
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de choses ^ que ceux qui jouîssenl actuellement de 
ce qui fait Tobjet des désirs du pauvre , les déten- 
teurs présens des terres ^ du pouvoir^ des hon- 
neurs et des dignités^ se voient^ pour ainsi dire, 
livrés sans défense aux premières attaques que sou- 
lèverait contre eux la moindre circonstance impré- 
vue^ telle que la guerre^ la famine, ou quelque 
machination habilement tramée. En un pareil 
danger, aucune puissance existante dans la cons- 
titution même du corps politique ne pourrait ras- 
surer le gouvernement ; il serait obligé de chercher 
son appui dans le développement ordinaire de 
la force militaire, et si cet appui venait à lui 
manquer, il se trouverait dénué dç tout autre 
moyen pour arrêter le désordre. Qui pourrait 
croire cependant que c'est dans cet état d'atonie de 
l'autorité, dans ce dénùment absolu où elle est de 
toute influence raisonnable sur la nation , qu'une 
certaine classe d'hommes , se prétendant amie du 
bien public , cherche à multiplier encore, entre les 
mains du peuple , ses moyens d'action contre le 
gouvernement? Imprudens! qui, avant d'ouvrir 
au fleuve une route nouvelle, ne commencent pas 



irées de créer des majorais; ces personnes n'ayant le droit 
d'attacher à œs majorais que des biens d'un revenu déter- 
miné et absolument hors de proportion avec les déjienses 
qui seraient nécessaires pour donner quelque importance à 
leur rang. 
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par construire les dignes dans lesquelles sa fureur 
doit être contenue , cl qui exposent à une dévas- 
tation prochaine les campagnes qu'il était destiné 
à orner et à enrichir ! 

Quand je dis qu'il n'existe plus de fortunes en 
France, je n'entends pas dire qu'il n'existe plus 
personne qui soit momentanément propriétaire 
de biens considérables ; mais je n'appelle fortunes 
que celles qui sont transmissibles dans les famil- 
les, et dont la perpétuité fait naître naturellement , 
en faveur de ceux qui les possèdent une sorte de 
respect public qui devient bientôt la plus précieuse 
de leurs jouissances , et qu'ils peuvent faire servir 
avec tant de succès au maintien du bon ordre. 
Or, non-seulement il n'existe plus maintenant en 
France de pareilles fortunes , mais nos lois sur 
les successions empêchent même qu'il ne s'en 
établisse jamais , et je les regarde en cela comme 
subversives du gouvernement représentatif. Tous 
les biens sont confondus aujourd'hui dans une es- 
pèce de loterie où chacun se flatte d'obtenir quel- 
que jour un lot; et à la mort du possesseur, ils 
rentrent dans la roue de fortune pour redevenir 
l'espérance d'un autre. La considération des peu- 
ples ne peut trouver aucun motif pour s'attacher à 
celui à qui le sort a apporté quelque chance heu- 
reuse; l'envie le poursuit au contraire avec achar- 
nement, et il devient presque l'objet de la haine 
universelle. 
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Linstabîlilé du gouvernenieni n'est pas le senl 
malheur qui résulte de ces lois désastreuses. I/es- 
prit de famille en est affâîblî; la vieillesse des pa^ 
rens en est rendue plus triste; le pays se dépouille 
chaque jour de Ions ses ornemens.Une fois le par- 
tage terminé^ la famille se dissout , les frères se 
séparent avec leurs chélives portions, aucun in- 
térêt ne les rassemble plus, ils s'oublient mutuel- 
lement dans les soins et les embarras de leur for- 
tune particulière. Au lieu de ce manoir antique, 
où , par Teffet des lois anglaises , chaque membre 
delà famille vient, pendant une partie de Tannée, 
se réunir à son chef^ détenteur de rhérîlage com- 
mun; au lieu de la considération que cet héritage, 
perpétuellement transmis de générations en géné- 
rations, attache au nom de ses possesseurs, et dont 
réclat rejaillit sur tous leurs descendans; chacun 
vit isolé, inconnu 9 et pour ainsi dire étranger 
dans sa propre patrie. Les parens eux-mêmes se 
voient successivement abandonnés par leurs en- 
fans, dont aucun n'a un intérêt particulier à rester 
auprès d*eux ; et qui tous, n'ayant à attendre 
qu une part égale et médiocre dans leur succes- 
sion , se dispersent pour chercher fortune. 

L'agriculture ne peut manquer de se ressentir 
aussi de ces ventes multipliées auxquelles la plu- 
part des héritiers se trouvent obligés par l'impos- 
sibilité de faire les partages. Celle pensée affli- 
geante vient tarir la source de toute espèce d'amé- 
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lioralions dans les mains de lous les propriétaires 
des biens ruraux. Pourquoi chercheraient - ils à 
embellir des biens qui doivent passer ^ après leur 
mort 9 dans des mains étrangères? Pour qui com- 
menceraient-ils des chemins et des déssèchemens ? 
Pour qui feraient^ils des plantations^ quand ils ne 
peuvent pas dire comme le vieillard de La Fon- 
taine : Mes arrière-neueua: me dei>ront cet ombrage? 
Quelle idée consolante et douce les soutiendrait 
dans clés travaux dont Tâge les empêche de re- 
cueillir I« fruit ? Ils se bornent donc à l'entretien 
le plus indispensable ; ils laissent tomber en ruine 
les portions de bâlimens qu'ils ne peuvent habiter ; 
et c'est ainsi qu'insensiblement toutes ces belles 
et nobles demeures , qui faisaient l'ornement de 
uos coteaux^ disparaîtront de nos paysages ; et que 
nos plaines j morcelées par des divisions et des 
subdivisions perpétuelles, n'^offriront plus bien- 
tôt que des jardins et des potagers. 

La prospérité |)résente de nos campagnes sem- 
ble y il est vrai , repousser ces sinistres présages ; 
mais est-ce à nos nouvelles lois sur les successions 
qu'il faut nécessairement l'attribuer? Certes, l'a- 
griculture n'est pas , en Angleterre, moins floris- 
sante qu'en France ; il est même généralement 
reconnu qu'elle y est portée encore à un plus haut 
degré de perfection ; cependant les terres y sont 
presque toutes transmises , ainsi que je l'ai dît , 
par ordre de primogéniture : d'où Ton doit con- 

16 
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dure que ce u est pas dans l'aboUtioa du droit 
d'aînesse et dans le mode nouveau qu'on lui .a 
substitué qu'il faut chercher la véritable cause 
des améliorations que noiis nous plaisons à re- 
connaître. 

Cette cause ne se trouverait-elle pas plutôt dans 
le mouvement général que la révolution a im- 
primé aux esprits ; dans les entraves qu'elle a ren- 
versées ; les préjugés qu'elle a détruits; les innO'* 
vations heureuses qu'elle a introduites > la sup- 
pression des jachères ; rétablissement des prairies 
artificielles ; l'importation des béliers espagnols ; 
et surtout dans la transmission en des mains ac^ 
tives et industrieuses d'une si grande quantité dç 
terres jusqu'alors négligées par leurs indolens pos« 
sesseurs ? Mais qui sait à quel point de fécondité 
ces mêmes élémens de prospérité auraient pu par-^ 
venir ^ si^ au lieu de se trouver jetés au hasard entre 
des mains trop pauvres pour en retirer toute leur V4i- 
leur, ils fussent tombés dans des familles pourvues 
des moyens nécessaires à leur entier développe- 
ment ? Ce n'est que lorsque toutes le^ causes d'amé- 
lioration que je viens derappelçr auront entièrement 
produit leur e£fet, quel'on pourra s'apercevoir des 
copséquences fvipestes de la subdivision illimitée 
des terres. ]V|aintei];\ant tout va peqt-être encore 
prospérant chaque jour davantage ; mais, quand 
les bienfaits d?s lois nouvelles seront tout-à-fait 
épuisés « quie le pri;c des dç^nréqç se sera établi sur 
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la plus grande abondance des produits , ou qu'une 
nouvelle classe de consommateurs aura été appelée 
à ea jouir , alors aussi Taction du systènie destruc- 
teur d^ i'ëgalité des partages commencera à se 
faire sentir, et \e ne doute pas que^ dans le seul 
intérêt de Fagriculture, on ne cherche à y porter 
remède. 

Maïs, si nos lois et nos moeurs nouvelles s^op- 
posent à l'établissement de toute grande fortune 
immobilière, et enlèvent au gouvernement Tapput 
qu'il y pourrait trouver contre les agitateurs, les 
préjugés conservés par l'ancienne noblesse s'op- 
posent également à ce que l'on puisse fonder en 
France une aristocratie véritablement nationale , 
qui devienne un jour tout à la fois l'objet des 
égards du trône et du respect et de la reconnais- 
sance des peuples. 

Les prétentions que la nobk^e ancienne ne 
cesse de manifester sont absolument incompa- 
tibles avec les principes de notre nouveau gouver- 
nement, principes qui se sont aussi légitimeiqent 
introduits dans la constitution du royaume que 
ceux qu'ils ont remplacés. En vain des écrivains 
subtils chercheront-ils à préconiser tes avantages 
que la nation retirait autrefois des privilèges de 
la noblesse , et la facilité que les roturiers trou- 
vaient à s^y faire agréger lorsqu'ils awiient acquis 
assez de richesses par leur industrie pour sortir efe 
la classe laborieuse et gouvernée , et entrer dans 
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la classe indépendante et gouvernante. Personne 
ne se laissera séduire à toutes ces illusions. Chacun 
sait que c'était pour la noblesse une maxime cons- 
tante, que le roi pouvait tout faire , excepté un 
gentilhomme. Cette maxime était même une con^ 
séquence très-juste de Torigine qu'elle s'attribuait; 
et il est certain, en effet, qu'avec tout son pouvoir, 
le roi ne pouvait pas faire que le descendant du 
Gaulois vaincu et réduit en esclavage devint le des- 
cendant du Franc victorieux. Ce miracle était au- 
dessus de la puissance de Dieu même. Assise sur ce 
principe comme sur un roc inaccessible aux efforts 
des profanes, la noblesse française avait la préten- 
tion de perpétuer dans tous les siècles ce spectacle 
affligeant de la conquête^ et de tenir continuelle"^ 
ment présente a la pensée des peuples l'époque mal* 
heureuse où leurs pères avaient été foulés aux pieds 
par ses ancêtres , dépouillés de tous leurs biens , 
et obligés de les cultiver pour leurs nouveaux maî- 
tres. Pour empêcher ces orgueilleux souvenirs de 
se perdre avec le temps, elle refusait de recon- 
naître, comme faisant partie de son corps , les ci^- 
toyens les plus recommandables par leurs ser- 
vices et leurs talens, que le roi lui présentait 
comme dignes d'y être admis. Ni l'éclat de leurs 
dignités , ni l'importance de leurs fonctions n'ef- 
façaient à ses yeux la tache indélébile de leur nais- 
sance; et le plus mince gentilhomme > invité a 
dîner chez le premier président Mole ^ aurait dit 
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ea secret ce que le maréchal de Biron disait à 
haute voix daus tout l'orgueil de sa géoéalogie : 
f( Je vais diuer aujourd'hui chez le premier bour« 
geois de Paris. » 

Ces opinions pouvaient être tolérables dans le 
temps où la noblesse composait seule toute la na- 
tion y et où le reste des habitans n'étaient consi- 
dérés que comme des instrumens d'agriculture et 
de commerce. Mais quand ^ enfin y les sillons en-* 
fautèrent des soldats; quand l'ignorance^ mise par 
les nobles au nombre de leurs privilèges^ les força 
de recourir aux lumières de leurs vassaux qu'ils 
regardaient comme une race aussi justement youée 
aux fatigues de l'esprit qu'à celles du corps; 
quand ^ par suite de ces nouveaux rapports^ Les vi* 
lains acquirent à leur tour des titres et des em- 
plois; qu'ils eurent, comme les nobles, des pro* 
priétés a défendre , et des droits à conserver; qu'ils 
devinrent, comme eux, intéressés a la bonne ad* 
tninistration des affaires publiques; comment la 
noblesse espérait-elle encore qu'ils continueraient 
à supporter des prétentions aussi insultantes? et 
comment, devenue elle-même si inférieure en 
force aux autres classes de citoyens, pouvait- 
elle persister à vouloir se présenter devant elles 
dans l'attitude d'un corps conquérant? Ne de- 
vait-elle pas craindre que les vaincus, aguerris à 
jeur tour, ne finissent par se compter, et par cher- 
cher aussi dans le secours de leurs armes , sinon 
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des terres et des esclaves comme les sauvages 
compagnons de Pharamond, au moins Fégalilé 
des droits et laparlicipalion aux mêmes avantages? 

L'aristocratie 9 dont notre gouvernement a be- 
soin pour se défendre contre le pouvoir populaire^ 
ne peut donc être fondée sur de pareils principes. 
Si la noblesse ne s'empresse de les abjurer, loin 
de pouvoir être utile au gouvernement, elle de- 
viendra, au contraire, pour lui la cause des plus 
grands dangers , et l'exposera à se voir enveloppé 
dans la haine qu'elle ne peut manquer d'attirer 
sur elle. ! 

Les idées d'égalité sont aujourd'hui trop géné- 
ralement répandues pour que Ton puisse consentir 
h se laisser imposer d'autres supériorités que celles 
qui paraissent établies dans l'intérêt de tous; et 
l'institution de la noblesse surtout ne peut espérer 
de vaincre la répugnance particulière dont elle est 
l'objet, qu autant qu'elle ne sera plus considérée 
que comme une magistrature nécessaire au main- 
tien de l'ordre public, et comme un moyen de 
récompenser les services rendus k l'état, ou d'en 
perpétuer le souvenir. Il ne faut donc plus qu'elle 
fasse caste; il est indispensable, au contraire, 
qu elle soit accessible à tous les citoyens pour de* 
venir le but de leur noble ambition ; et comme il 
n*cst besoin dans une famille que d'un seul de 
ses membres pour exercer la magistrature dont 
elle est revêtue, ou pour représenter le grand ca- 
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pitaine^ l'homme d'etal, ou le savant^ auquel elle 
a donné naissance^ et dont il a paru utile de 
conserver la mémoire^ il suffît qfue la noblesse 
repose sur Tainë seul^ et il n'y a pas de raison 
pour que les autres membres de la famille s'attri- 
buent la moindre distinction y et ne rentrent pas 
dans la massé générale du peuple. Voilà Fespèce 
d'aristocratie qu'il faut créer aujourd'hui en Fran« 
ce^ et sans laquelle H est impossible d'accorder 
}amtais au peujJe^ si Ton ne veut s'exposer à 
de grand» péiils , tous les droits qui sont la 
conséquence immédiate du système constitua 
tionneL 

L'aristocratie >. en Angleterre^ a précédé la li- 
berté^ et c'est ce qui fait que la liberté , contenue 
dans ses écarts > a pu s'établir ensuite sans causer 
de bouleversement. Chez nous^ au contraire y où 
tout était renversé , on a commencé par élever la 
démocratie; et cette démocratie^ ne trouvant au- 
cun obstacle a ses progrès^ menace aujourd'hui de 
tout envahir. 

Le malheur est qu'il ne faut qu'un moment pour 
établir la démocratie. Une loi qui confère au peu- 
ple des droits qu'il n'avait pas reçoit à l'instant 
même son exécution^ et produit sur-le-champ son 
effet par la possession subite que le peuple prend 
de sa nouvelle puissance. Il n'en est pas ainsi de 
l'arislocratie ; c'est une plante que le temps seul 
fortifie, et qui demande de longues années pour 
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étendre ses racines. Ji^ous avons besoin de la mel* 
tre en serre chaude. 

Où en serions-nous aujourd'hui y s*il étail per- 
mis y comme en Angleterre y à toutes les différentes 
classes de citoyens de s'assembler en tel nombre 
qu'illeur plairait pour présenter des pétitions aux 
chambres; si le peuple avait la nomination de 
presque toutes les places de Tadministration; s'il 
était appelé^ pour ainsi dire y en masse aux élec- 
tions? Qu'aurait-on k opposer à tous les excès 
dans lesquels des perturbateurs pourraient l'en traî- 
ner? Où seraient ces juges de paix si respectés 
dans leurs comtés ; ces jeunes constables qui, sans 
autre arme qu'un simple bâton , se précipiteraient 
au milieu du désordre; ces jurés courageux, qui 
puniraient les coupables; ces députés nommés par 
rinfluence des grands propriétaires , inébranlables 
soutiens des droits acquis? Qui peut prévoir, au 
contraire, ce que deviendrait un premier tumulte? 

Hâtons-nous doue d'établir une aristocratie si 
nous voulons la liberté. Formons des familles que 
l'intérêt de leur influence et de leur patronage fixe 
dans les provinces; dépouillons-les, pour leur 
propre avantage, de ceux des droits dont elles 
jouissent, qui peuvent exciter contre elles Tani- 
mosité des citoyens ; accordons-leur d'autres pri- 
vilèges qui perpétuent leur considération , et qui 
leur donnent la force de lutter, a l'époque des 
élections, contre le génie du désordre el de l'envie. 
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La seule manière de parvenir a ce résultat , c'est 
d'attribuer à Tainë de chaque famille^ titrée ou 
non titrée^ une portion plus considérable qu à ses 
frères dans le partage des immeubles. Il faudrait 
que cette portion pût s'élever jusqu'aux deux tiers , 
afin qu'avec la dot de sa femme il pût racheter la 
part de ses cadets^ et conserver ainsi entre ses 
mains l'entière propriété de l'héritage paternel; 
mais à l'égard de la chambre des pairs , où la for- 
tune de chaque pair et l'indépendance qui la suit, 
ainsi que l'honneur qu'elle répand sur la pairie en 
général, font^ pour ainsi dire, partie des droits 
de la nation^ il faudrait que toutes les terres atta- 
^ chées à la pairie fussent substituées en faveur de 
Taîné, et que les cadets fussent réduits au partage 
des biens mobiliers ^ ou des biens immobiliers in- 
dépendans de la pairie, ou à une somme d'argent 
qui ne devrait jamais excéder une année du reve- 
nu des biens immeubles. 

Alors nous pourrions avoir des commissions de 
paix sur lesquelles le gouvernement aurait la fa- 
cilité de se décharger presque en entier des soins 
de l'administration. Nous pourrions avoir des 
grands jurés, des shérifs, des constables et des 
élections populaires. Tous les citoyens pourraient 
être autorisés à s'assembler pour discuter leurs 
intérêts, pour rédiger des pétitions, pour nom- 
mer leurs magistrats. Alors , enfin , tous ces droits 
que les amis de la liberté s'indignent de ne pas 
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voir encore reconnus et établis, pourraient Tètre 
sans danger pour la sûreté du gouvemement; 
et Ton n'aurait plus de motifs pour suspecter l'in- 
tention secrète de ceux qui les réclament aujour^ 
d'hui avec tant d'ardeur. 
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CHAPITRE XL 

Dos principaux cIiangemeiM que Ton pourrait apporter à 

la loi actuelle sur le jury. 

Quoique les causes que je viens d'exposer nous 
empêchent de donner à notre procédure crimi- 
nelle toute la perfection dont elle est susceptible^ 
je vais cependant essayer d'expliquer avec autant 
de rapidité que peut le permettre une matière 
aussi étendue les principaux abus qui se ren- 
contrent dans notre code d'instruction ^ et les re- 
mèdes que l'on pourrait y apporter. 

Les reproches les plus ordinaires qui lui sont 
adresses consistent dans la durée arbitraire de 
l'instruction et du secret y et dans le droit accordé 
aux préfets de composer la liste des jurés ; mais 
combien d'autres inconvéniens plus graves ce 
même code ne présente-t-il pas à l'œil d'un obser- 
vateur plus expérimenté ! 

Avant de les mettre au grand jour, il me parait 
nécessaire de poser quelques principes qui me 
semblent devoir servir de base à toute loi sur 
cette matière. 

Le premier^ c'est que les actes de l'instruction 
ne pourront jamais inspirer une confîance en- 
tière? qu'autant que le droit de les rédiger sera 
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uniquement confié aux membres de Tordre judi- 
ciaire j ou a des magistrats indépendans ; et qu'ils 
seront absolument interdits aux militaires et aux 
agens de l'administration. 

Le second y c'est que les jugemens seront d'au- 
tant plus respectés 9 que la nation prendra elle- 
même une part plus active à l'administration de 
la justice criminelle ; et qu'en conséquence il faut 
appeler les citoyens à faire tous les actes de cette 
administration qui n'exigent pas des connaissances 
particulières. 

Le troisième, c'est qu'il est un certain genre de 
preuves auxquelles il vaut mieux renoncer que de 
se les procurer par des moyens que la morale et 
rhumanité désavouent. 

La conséquence du premier principe, c'est qu'il 
faut ôter à la gendarmerie le droit de faire aucun 
acte d'instruction. 

Que les gendarmes s^emparent de l'individu sur- 
pris en flagrant délit; qu'ils le conduisent devant 
le juge; qu'ils saisissent les instrumens du crime 
trouvés sur le lieu; qu'ils prennent les noms des 
témoins , et qu'ils fassent aux magistrats le rap* 
port de ce qu'ils ont vu et entendu : voilà des opé- 
rations qui ne peuvent exciter la défiance de per- 
sonne; mais il n'en est pas ainsi de l'interrogatoire 
qu'ils sont autorisés à faire subir, en certains cas, 
au prévenu et aux témoins , et Ion a de justes rai- 
sons de craindre que quelques-uns d'eux , pamex- 
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ces de zèle ou par désir d'avancement^ ne soient 
portes a employer quelquefois des moyens illé- 
gaux pour se procurer des déclarations plus pré- 
cises que celles qui leur seraient librement faites. 

11 doit être aussi défendu aux préfets, comme 
étant des agens révocables du gouvernement, de 
s^immiscer en aucune manière dans l'administra* 
lion de la justice; et, par la même raison, les 
commissaires de police ne devraient plus être au- 
torisés à procéder à aucun interrogatoire, que dans 
les cas seulement où il ne se trouverait sur les lieux 
ni juge d'instruction, ni juge de paîx, ni maire, 
BÎ adjoints de maire. 

Le deuxième principe esl celui qui a donné 
naissance à l'institution du jury, dans l'origine de 
laquelle c'était aux citoyens qu'il appartenait d'a- 
bord de décider s'il y avait des présomptions assez 
graves pour mettre le prévenu en accusation , 
et ensuite de statuer sur sa culpabilité. 

Le second de ces deux droits, quoique vive- 
ment attaqué à l'époque de là discussion du code 
actuel , par des hommes qui , d'abord passionnés 
pour la liberté, s'étaient ensuite laissé séduire par 
l'espérance d'entrer en partage de l'autorité des- 
potique qui commençait à s'établir, a résisté ce- 
pendant à leurs efforts; mais le premier, dont les 
avantages n'avaient point encore été peut-être 
assez généralement appréciés , succomba sous 
les attaques qui furent dirigées contre lui, et le 
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droit d accusation fut transféré aux cours royales. 

Les principaux motifs que Ton fît valoir alors 
contre le jury d'accusation se réduisirent a la dif- 
fîculté où se trouvaient les jurés ^ d'après une ins- 
truction encore incomplète, de calculer la valeur 
des présomptions qui s'élevaient contre Faccusé ; 
à l'ascendant qu'ils avaient laissé prendre sur eux 
au3C directeurs du jury ; a l'ignorance où ils étaient 
presque tous du but de leur réunion, ignorance 
par suite de laquelle ils pensaient que Tadmissioa 
de l'accusation entraînait nécessairement la con- 
damnation de l'accusé ; enfin aux séductions aux« 
quelles ils étaient plus particulièrement exposés. 

Rien n'était plus facile, je pense, que de dé- 
truire les causes qui produisaient de si fâcheux 
résultats; mais, au lieu d'y chercher franchement 
un remède^ l'amour du pouvoir et de Tarbitraire, 
qui s'était emparé déjà des hommes revêtus des 
grands emplois publics, les porta à exagérer les 
fautes qui avaient été commises , et à saisir avec 
empressement l'occasion qu'elles leur offraient de 
renverser une institution populaire. 

D'après le système qui était alors établi , il y 
avait autant de jurys d'accusation que d'arrondis-* 
semeus , c'est-à-dire trois ou quatre jurys par dé* 
partement ; ces jurys d'accusation étaient rassem- 
blés une ou deux fois par mois au nombre de huit 
personnes , ce qui faisait par arrondissement seize 
jurés par mois^ et par conséquent cent quatre- 
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vingt-douze chaque anuëe; et par dëparlement , 
environ sept cent soixante-huit par an^ ou au 
moins trois cent quatre-vingt-quatre, en ne sup- 
posant qu'une seule convocation du jury par mois. 
De plus^ les jurés d'accusation étaient pris au ha- 
sard sur la liste générale des jurés du département, 
laquelle était elle-même composée de tous les ci- 
toyens jugés propres à ces fonctions par les admi- 
nistrations départementales. Enfin , ils étaient di- 
rigés dans leurs opérations par le président du 
tribunal correctionnel de l'arrondissement, sous le 
titre de directeur du jury , et l'on se contentait de 
leur donner connaissance de la plainte et des dé- 
clarations écrites des témoins (i). 

On conçoit qu'un jury composé de cette manière 
pouvait effectivement manquer des connaissances 
nécessaires pour distinguer entre des présomptions 
graves et des preuves positives , ou pour aperce- 
voir combien certaines présomptions étaient sus- 
ceptibles de se fortifier aux débals; on conçoit 
eucore qull pouvait se faire une idée peu exacte 
du but de son institution , et que, n'ayant sous les 
yeux que des c(éclaralions écrites, il n'était pas 
en état d'en bien comprendre toute la gravité; 
on conçoit enfin qu'étant réuni dans l'arrondis- 
sèment où le crime avait été comoiis, il était ex- 



(i) Loi du 7 pluviôse an 9. 
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posé à toutes les sollicitations des parens et des 
amis du prévenu , et qu'étant dirigé par un ma^ 
gîstrat supérieur^ il était possible qu'il s'abandon- 
nât trop facilement à son influence. 

Mais si^ comme en Angleterre y on n'eût appelé 
pour remplir ces fonctions que les citoyens les 
plus distingués de chaque province; si les jurys 
d'accusation , au lieu d'être convoqués dans cha- 
que arrondissement , et composés uniquement de 
jurés appartenant à cet arrondissement, eussent 
été convoqués au chef-lieu du département, et 
composés de jurés appartenant à tout le départe- 
ment ; s'ils eussent enteudu le plaignant et les té- 
moins en personne; s'ils eussent été abandonnés à 
leurs propres lumières, alors tous reproches d'igno- 
rance, de séduction et de déférence servile à 
l'opinion des magistrats chargés de les diriger 
n'auraient plus eu de fondement, et les jurys 
d'accusation auraient atteint le but de leur insti- 
tution. 

11 était encore facile de ranimer le zèle des 
citoyens pour ce genre de service , ed en allégeant 
les fatigues, et en n'assemblant ces jurys qu'au 
temps des assises seulement; de cette manière, en 
portant le nombre des jurés au double, et même 
au triple de celui fixé par l'ancien code , c'est-à- 
dire à quinze ou à vingt-cinq au lieu de huit, il 
n'en eût fallu que soixante, ou tout au plus cent 
par an, au lieu de sept cent soixante-huit, ou de 
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Irois cent quatre-vingt-quatre j et celle époque de 
convocation eût encore présenté cet autre avan- 
tage, qu'elle aurait enlevé aux jurés un de leurs 
motifs les plus fréquens de commisération et de 
faiblesse, je veux dire la crainte de ;:*elenir le pré- 
venu en prison pendant le long temps qui s'écoule 
jsouvent entre l'accusation et le jugement; crainte 
qui n'aurait plus eu d'objet, si le jugement avait 
dû suivre immédiatement l'accusation. 

Les mêmes motifs qui ont fait admettre le jury 
de jugement réclament aussi l'établissement du 
jury d'accusation* Si, par le jury de jugement, 
on a voulu mettre les citoyens à l'abri des con- 
damnations injustes , sous lesquelles des ministres 
violens et vindicatifs pourraient chercher à les 
accabler, il y a la même raison de les garantir, par 
le jury d'accusation, des vexations et des pour- 
suites qu'ils seraient tentés d'exercer contre eux. 
11 faut craindre d'ailleurs qu'en séparant le droit 
d'accusation du droit de jugement, on n'établisse 
une lutte fâcheuse entre les cours et les jurés, 
c'est-à-dire entre la magistrature elle peuple ; lutte 
"* qui ne pourrait manquer d'affaiblir le respect dont 
les magistrats, ont un besoin indispensable dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

N'allons pas croire cependant qu'en choisissant 
à l'avenir les jurés d'accusation dans les citoyens 
les plus imposés du département , nous aurons 
constitué des grands jurés semblables à ceux qui 

ï7 
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existent en Angleterre; non, certes, nous serons 
loin encore de cette belle institution ; nous aurons 
des jures d'accusation, mais rien de plus; ce 
n'est que par la suite des temps, et quand nous 
aurons eu le courage de changer nos lois sur les 
successions , que nous pourrons espérer que nos 
jurys d'accusation deviendront , comme les grands 
îurys anglais, les sénats de leur province, veillant à 
sa tranquillité intérieure, à l'entretien de ses routes 
et de ses édifices publics , à la répartition et à l'em. 
ploi de ses revenus , au mode de son admi- 
nistration, à tous ses intérêts et à tous ses be- 
soins. 

Le troisième principe que j'ai énoncé ci-dessus 
s'applique à la question de savoir s'il doit être 
permis de faire subir à l'accusé aucun interro- 
gatoire. 

Tourmentés du besoin de connaître la vérité 
que le coupable a toujours intérêt à dissimuler, 
tous les moyens nous paraissent bons pour la dé- 
couvrir, et il n'y a pas long-temps encore que la 
torture avait ses partisans. Nos mœurs s'étant in- 
sensiblement adoucies par l'effet irrésistible des 
progrès des sciences et des arts, nous avons re- 
connu la barbarie de ce terrible instrument, et 
nous avons renoncé à nous en servir dans le cas 
même où il n'y avait pas d'autre manière de se 
procurer des preuves contre le prévenu. Mais c'est 
la seule concession que nous ayons pu , jusqu'au- 
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)Ourd'hui y nou8 résoudre à faire à l'hunutoité^ et 
nous avons conservé contre les prévenus tout te 
resle de notre ancienne rigueur. Nous alléguons^ 
pour l'excuser, que la tranquillité publique ne 
peut être mainteoiïe qu'autant que les coupables 
seront assurés de ne pouvoir échapper à la peine 
qu'ils auront encourue ; et nous pensons , par con- 
séquent, qu'il ne faut rien négliger de; ce qui peut 
rendre leur punition plus certaine , et se bien gar- 
der surtout de se priver du secours de Tiaterroga- 
toire y le plus efficace de tous les moyens de con- 
viction. Nous pensons, en outre ^ que tout citoyen 
doit compte de sa conduite au magistrat quand il 
devient l'objet d'une prévention quelconque, et 
qu'il n'y a qu'un homme suspect qui puisse lui. 
refuser les explications qu'il lui demande. Nous ne 
nous faisons donc aucun scrupule de détenir un 
prévenu en prison aussi long* temps que nous es- 
pérons trouver des preuves de sa culpabilité , de 
l'empêcher de communiquer avec personne , de le 
presser de questions, de l'environner de pièges, 
de le faire tomber dans des contradictions , et de 
lui présenter mille appâts divers pour le détermi- 
ner & avouer son crime. 

Pour donner une idée de l'espèce d^insistance 

avec laquelle sont faits ces interrogatoires , f ai cru 

devoir en citer un qui m'est topibé sous la main 

dans un des procès que j'ai eus à examiner. 

Il s'agissait du vol d'une montre et de quelques 



1 
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pièces d'argenterie 9 que le prévenu niait avoir 
commis , et dont il fut ensuite déclaré coupable 
par le jury. 

Voici les questions qui lui furent adressées par 
le juge d'instruction ^ et les réponses qu'il y fît. 

LE JUGE. 

w Vos tergiversations sur l'époque de votre dé- 
ff part de M • • • • 9 et sur celle à laquelle vous dites 
c( avoir eu la montre d'argent y ainsi que le men- 
R songe que vous avez fait au juge de paix y ne 
(c permettent pas de douter que vous ne dites pas 
r< la vérité y et que vous ne cherchez à la cacher 
(c que pour vous disculper du vol qui vous est 
« imputé. 

LE PRIBVENU. 

ce Que voulez-vous que je vous réponde ? Je n'ai 
t< pas fait ce vol. 

LE JUGE. 

ce N'est<-il pas vrai qu'après vous être introduit 
« dans la maison du sieur A y vous avez ouvert 
« son armoire y et qu'après en avoir forcé le tiroir, 
c( vous' y avez pris les pièces d'argenterie que nous 
« vous représentons ? 

LE PREVENU. 

« Je ne me suis point introduit chez le sieur A y 
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ti et je n*y ai point pris les pièces d'argenterie que 
f< vous me représentez. 



LE JUGE. 



(c Outre l'argenterie que nous vous représen-- 
c< tons y n'avez-vous pas pris encore une montre 
ce à boite d'argent 9 et des gobelets aussi d'argent? 



LE PREYENU. 



« Je n'ai pris ni cette montre^ ni ces gobelets; 

LE JUGE. 

a N'avez- VOUS pas pris encore une somme de... 
fc qui était enfermée dans un sac de toile blanche ^ 
« et composée > etc.? 

LE PRÉVENU. 

« Non. 

LE JUGE. 

« N'avez - vous pas caché l'argenterie dans un 
« tas de terreau? 

LE PRÉVENU. 

c< Puisque je ne l'avais pas prise ^ je n'ai pu la 
« cacher. 

LE JUGE. 

« De quel outil vous êtes-'VOus servi pour ou*- 
vrir l'armoire du sieur A ? 
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LE l^RiVENU. 

w Je ne suis point un voleur, pour ouvrir les 
« armoires de personne. 

LE JUGE. 

li Par ùù èlts-'tML$ tMvé dans ta Maiiton du 

w sieur A? N'en êtes- vous pas sorti par la porle 

« de la grange? 

LK ynivKNV. 

« Je ne suis entré ni d'iin coté ni de Tantre , et 
a ne suis point sorti par conséquent par la porte 
« de là Ifrtogc. 

5LB •Jtro*:. 

a N'est-ce point dans la crainte que l'on ne 
a vienne faire une VTsftc dans vos effets , que vous 
« avez caché l'argenterie dans un tas de terreau? 



LE PREVENU. 



« Je n'ai jamais craint que l'on vienne faire une 
a visite parmi mes effeis. 



LE JUGE. 



H Quelques jours après le vol , n'avez-vous pas 
a enveloppé dans un papier quelques-unes des 
n pièces d'or que vous aviez prises 9 et ne les avez- 
<c vous pas jetées dans la cour dû sieur A ? 
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LE PRÉVENU. 



t< Je n'ai pas eu la peine de les jeter^ puisque je 
ce ne les avais pas prises. 



LE JUGE. 



« Vous n'étiez sûrement pas seul pour faire le 
« vol qui vous est impute ; si vous avez des corn- 
er plices , nommez'les. 



LE PRÉVENU. 



« Je ne suis pas un chef de voleurs , pour avoir 
<f des complices. » 

C'est dans cet esprit investigateur que sont faîtes 
en général toutes nos instructions, et que nos dé- 
bals mêmes sont presque toujours dirigés. Cette 
espèce de torture morale doit-elle être tolérée plus 
long-temps? Ses inconvéniens ne surpasseut-ils 
pas ses avantages ? 

Je ne disconviens pas que l'interrogatoire du 
prévenu ne soit souvent très-utile pour arriver à 
la découverte de la vérité ^ et j'avouerai même que 
c'est peut-être le moyen le plus puissant de la 
connaître. Mais si cette raison sufSt pour le justi- 
fier, n'en peut-on pas dire autant de la torture , de 
celle au moins qui n'était appliquée au coupable 
qu après sa condamnation? Il n'y a qu'un timide 
ménagement pour l'opinion du siècle qui puisse 



â64 DE L'ADMINISTRATION 

faire reculer les partisans de Finterrogatoire contre 
cette terrible conséquence de leur système ; mais 
s^ils n'osent braver ce qu'elle présente par elle- 
même de trop odieux^ au moins faut-il qu'ils 
adoptent l'utilité moins révoltante des questions 
captieuses^ des fausses suppositions ^ et de toutes 
ces manœuvres insidieuses que l'intérêt de la vé^ 
rite doit leur paraître autoriser. 

Outre ces extrémités auxquelles nous conduit 
inévitablement le principe sur lequel est fondé 
l'interrogatoire de l'accusé , il me semble encore 
facile de démontrer qu en le supposant même 
fait avec toute la bonne foi et la douceur possibles^ 
il est immoral, inhumain^ et quelquefois dan- 
gereux. 

Il est immoral^ parce qu'il n'est jamais que le 
résultat de la surprise et de l'ignorance. 

N'est-il pas certain , en effet , que si Taçcusé 
avait pu prévoir les conséquences que l'on tirerait 
de ses réponses^ ou il aurait répondu autrement > 
ou il n'aurait pas répondu du tout? C'est donc à son 
inexpérience et à sa simplicité que l'on doit les lu- 
mières que l'on obtient sur sa culpabilité^ et l'on 
serait resté dans l'incertitude où l'on était à cet 
égard, s'il avait eu plus d'esprit, plus d'adresse, 
ou plus de prévoyance. Comment d'ailleurs lui 
contester le droit de demeurer muet a toutes les 
questions qu'on lui adresse? Peut- on raisonnable- 
ment exiger qu'il vienne se dénoncer lui-même? 
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N'esl-ce pas à la société à tout prouver contre lui? 
Est-ce à lui a l'aider dans une recherche qui doit 
avoir pour but de le faire condamner? Sa défense 
à une accusation juste n'est-elle pas encore dans le 
droit naturel? Que feriez- vous , si tous les accu- 
sés y mieux éclairés sur leurs véritables intérêts^ se 
faisaient une loi de garder le silence ? Quels moyens 
pourriez-vous employer pour les contraindre à par- 
ler ? Pourquoi donc ne faites-vous pas toujours ce 
que vous seriez obligé de faire alors ? 

Je ne parle pas de l'indispensable nécessité dans 
laquelle l'accusé se trouve placé y d'entasser men- 
songes sur mensonges pour défendre sa vie ; on 
ne balance pas à répondre à cette objection y que 
l'innocent n'a pas besoin d'avoir recours à cette 
honteuse extrémité; et que, quant au coupable , 
il est dérisoire de prendre tant de soins de sa cons- 
cience après le crime qu'il a commis. 

Jedis encore que cet interrogatoire est inhu- 
main. Qu'y a-t-il, en effet, de plus barbare, que 
de forcer un malheureux à se perdre lui-même, 
et à aiguiser le poignard dont il doit être frappé? 
Quoi! vous refusez de recevoir les déposition^ 
du père contre son fils, de la femme contre son 
mari, du frère contre son frère, et vous sollici- 
tez, vous pressez , vous exigez celle d'un homme 
contre lui-même! Quelle déplorable inconsé- 
quence ! 

Je dis enfin qu'il est dangereux. Quelle con- 
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fiance^ en effet , peul-on attacher à des réponses 
arrachées à un accusé ^ dans un inomeot où sa 
raison peut être altérée par la honte de sa posi- 
tion y ou par la terreur de Tappareil qui Fentoure? 
Combien cependant n'est-il pas à craindre que ces 
réponses échappées au hasard ne puissent pro- 
duire sur le jury une impression défavorable à 
l'accusé? Combien surtout ne peuvent-elles pas 
lui nuire 9 si elles se trouvent en opposition avec 
des faits qui seront reconnus constans par des dé- 
positions ultérieures? 

L'expérience nous a appris qu'un accuse parait 
toujours coupable aux yeux des jurés , quand il 
est une fois convaincu de mensonge. Ne peut4l 
cependant pas arriver souvent qu'un accusé ne 
trahisse la vérité que sur des faits étrangers au 
procès y ou que par suite de la défiance que lui 
inspire la question qui lui est adressée ^ ou que 
dans la crainte de compromettre l'honneur on 
l'intérêt d'un ami? 

Toutes ces raisons me portent donc à penser 
que l'interrogatoire doit être supprimé^ et que 
l'on ne doit adresser^ comme les Anglais ^ d'au- 
tres questions à l'accusé ^ que celle de Ini demander 
s'il est 9 ou non , coupable du crime qui lui est im- 
puté. Cette question est si claire et fait connaitre 
si positivement le but dans lequel elle est faite y 
qu'il est impossible que le prévenu s'y méprenne, 
et qu'il y réponde affirmativement > à moins qu'il 
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ne soîl assuré qu'il existe contre lui des preuves 
incontestables. 

Mais quoique les motifs qui exigent la suppres- 
sion de l'interrogatoire ne souffrent pas de com- 
position , il sérail à désirer que Ton put faire une 
distinction entre Fînterrogaloire qui a Heu dans 
l'instruction^ et celui qui a lieu aux débals. 

A l'égard de ce dernier, tous les inconvcnîens 
que je viens de signaler s'y rencontrent avec beau- 
coup d'autres, que la suite de ce chapitre achèvera 
de faire connnaître , et il est urgent de les extirper 
promptetnent; mais, quant au premier, j'avoue, 
qu'à l'exception du tras de flagrant délit, il ne me 
parait pas possible , sans son secours , de faire une 
rastruction. Il n'y a souvent que l'interrogatoire 
du prévenu qui puisse en fournir les élémehs, et 
qui puisse indiquer au juge quels sont les témoins 
auprès desquels il trouvera les renseignemens dont 
il a besoin* Supprimer cet interrogatoire, c'est \ 
peu près déclarer ^impunité de tous les crimes 
où il n'existe pas de témoins oculaires. 

Je sais bien qu'ici l'on pourra me rétorquer 
mes propres argumens , et j'avoue franchement 
qu'il serait plus conséquent de ne jamais faire 
subir d'inlerrogatoîre au prévenu; mais si l'in- 
térêt de la société semble exiger que Ton s'écarte 
im peu de la rigueur des principes dans les pre- 
miers actes de la procédure, j'insisterai du moins 
pour que l'inlerrogaloire subi k cette époque par 
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le prévenu ne puisse avoir d'autre eflFet contre! ai 
que de fournir au juge les moyens de faire Tins- 
truction; et je croîs qu'il faut qu'il soît expressé- 
ment défendu de le lire aux jurés ^ afin qu'ils ne 
puissent établir leur conviction sur les réponses 
que l'adresse du juge aurait pu arracher à l'inex- 
périence du prévenu. 

Ainsi donc , pour nous résumer sur tous les 
changemens que l'application des principes que 
j'ai établis au commencement de ce chapitre de- 
vrait entraîner dans les formes actuelles de l'ins- 
truction y et sur ceux qu'il suffit d'énoncer pour eu 
faire comprendre Tutilité ^ je dirai qu'il me parait 
nécessaire : 

i^ De borner les fonctions de la gendarmerie 
à l'arrestation des prévenus ^ et à la saisie des 
armes et autres pièces de conviction qui se trou- 
vent sur le lieu du crime. 

2^ D'ôter aux préfets (i) le droit de faire ou de 
requérir aucun des actes de l'instruction. 

3^. D'interdire aux commissaires de police la 
faculté de faire subir aucun interrogatoire aux té- 
moins et aux prévenus ^ à moins qu'il n'y ait sur 
les lieux ni juges d'instruction y ni juges de paix, 
ni maires, ni adjoints de maires. 

4^ De ne plus aiitoriser les juges d'instruction 
^■■■•■■«•■^■^■""^■■"■■■■■■^'■■^■■^■■^^"^■■■"■■■^'^^"•■■'•^■""^■""•■"■"""•^^~~~~"~"*^"~~ ■^"^■" ■ '' 

(i) Il sera nécessaire de faire un règlement particulier 
pour la police de Paris. 
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à délivrer un mandat (Tamener quand le fait im-^ 
'puté au prévenu ne peut donner lieu qu'à l'appli- 
cation d'une peine de police correctionnelle. 

5^ De fixer le temps pendant lequel il sera 
permis au juge de détenir un prévenu au secret, 
et le délai dans lequel il sera tenu de mettre son 
instruction à fin ; sauf à lui laisser la faculté , dans 
les cas extraordinaires , de se pourvoir devant le 
tribunal de première instance pour obtenir une 
prorogation de délai. 

6^ D'ordonner que, dans le cas où le crime 
n'emporterait qu'une peine afilictive et non infa- 
mante, le prévenu sera laissé ou mis en liberté, 
s'il est en état de présenter une caution qui sera 
fixée par le tribunal suivant les circonstances. 

7® De rétablir le jury d'accusation. 

Passons maintenant aux abus particuliers que 
présente la procédure devant la cour d'assises, et 
pour les faire ressortir avec plus de force , qu'il 
me soit permis de tracer, en raccourci, le tableau 
des débats. 

Dans rétat actuel des choses , le président com- 
mence donc à faire subir à l'accusé un long inter- 
rogatoire dans le genre de celui que j'ai rapporté 
plus haut. 11 entend ensuite les témoins; le pro- 
cureur 'Çénéral établit l'accusation; l'avocat de 
l'aùcusé soutient l'innocence de son client; le 
président fait le résumé de l'affaire; et le jury se 
retire pour délibérer. 
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Que Ton suive maintenant pas à pas la marche 
de cette procédure , et Ton sera frappé de tous les 
vices qu'elle renferme. 

Le président interroge raccusé.... Qu'esl-cc que 
le président? C'est un des membres de la coor 
royale qui a mis le prévenu en état d'accusation; 
c'est un collègue du procureur généiral ou du sub- 
slilut qui soutient cette accusation ; c'est enfin le 
magistrat chargé d'en exposer les preuves devant 
les jurés : l'honneur de son corps ^ ses relations 
avec l'accusateur , l'intérêt de sa propre réputa- 
tion, tout le porte, par une action insensible, 
sinon à désirer le succès de l'accusation , au moins 
à craindre que quelques*unes des preuves sur les^ 
quelles elle repose n'échappent à l'inexpérience 
du jury. 

Il interroge l'accusé !•••. Nous avons vu avec 
quelle espèce d*àpreté. Persuadé, la plupart du 
temps, de la réalité de son crime, il veut abso^ 
lumént lui en arracher l'aveu; il le pousse, il le 
presse, il le laisse h peine respirer; et s'il trouve 
dans le prévenu une résistance dont il ne puisse 
triompher, il s'irrite, il s'indigne; le voilà pres- 
que devenu son ennemi. 

11 entend les témoins !•••• Après l'audition de 
chaque témoin, nouvel interrogatoire d&4^accusé, 
nouveaux mensonges de sa part, animosité crois- 
sante dans le juge. 

Le procureur général soutient l'accusation!.... 
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C'est ici qne les mœurs dures et inflexibles de nos 
anciennes cours criminelles se sont malheureuse^ 
ment conservées dans toute leur effrayante éner- 
gie. Le prévenu n'est pas encore condamné, et 
déjà il est traité comme s'il était convaincu du 
crime dont il est accusé; les épithètes les plus in- 
sultantes lui sont quelquefois prodiguées y et je Fai 
vu tutoyé de la manière la plus indécente. A peine 
un commencement de réforme s'est -il introduit 
sur ce point dans le parquet de la cour royale de 
Paris. Cet usage barbare est encore général dans 
toute la France , il fait partie de nos mœurs judi- 
ciaires , il se transmet de magistrats en magistrats, 
il dégrade aux yeux de l'étranger notre caractère 
national. 

L'avocat de l'accusé soutient l'innocence de son 

client! Cette défense présente un abus non 

moins dangereux et non moins révoltant. Pour 
excuser des crimes évidens, on voit de jeunes 
avocats , recommandable^ par les mœurs les plus 
douces et les plus honnêtes , par les principes les 
plus purs et les plus austères , mettre en doute les 
preuves les plus irrécusables ; créer les supposi- 
tions les plus dénuées de vraisemblance; établir 
des maximes subversives de toute morale et de 
tout ordre social ; jeter des terreurs coupables dans 
l'àme ingénue des jurés, et se faire une fausse 
gloire d'arracher un scélérat à la juste peine qui 
l'attend. 
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Quelquefois , pour comble de scandale, le pro« 
cureur général réplique, et l'avocat loi répond. 
Ce sont alors de nouveaux excès de part et d'au- 
tre. L'audience devient une véritable arène où les 
passions se déploient sans contrainte, où l'exagé- 
ration e$t poussée jusqu'au délire, et où la tète 
de 1 accusé est disputée avec un acharnement 
qui révolte le spectateur et fait frémir l'étran- 
ger- 

Le président fait le résumé de l'affaire ! Ce 

résumé devrait être l'exposé impartial des charges 
présentées contre l'accusé et de ses moyens de dé- 
fense; mais est-ce ainsi qu'il est en effet? Il faut 
bien l'avouer , ce n'est souvent qu'un nouveau 
plaidoyer contre l'accusé. Les écarts de son avocat 
réduisent quelquefois le président à cette triste né- 
cessité ; mais souvent aussi le ressentiment que lui- 
même a conservé du débat agit involontairement 
sur son esprit, et le porte, sans qu'il s'en doute ; 
à appuyer avec bien plus de force sur les moyens 
de l'accusation que sur ceux que le prévenu a fait 
valoir en sa faveur. 

Enfin le jury se relire pour délibérer.*.. Ces dé- 
libérations interminables sont toujours l'objet de 
mon élonnement. Il faut avoir été témoin de la 
promptitude avec laquelle les jurés en Angleterre 
forment leur opinion, pour concevoir combien 
les nôtres sont encore peu pénétrés de l'esprit des 
fonctions qu'ils ont à remplir , ou pour gémir des 
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embarras inextricables dans lesquels la loi les a 
enveloppés. 

Au lieu de se borner h leur demander le résultat 
de la conviction qu'ils ont dû puiser dans le dé^ 
bat, on les renvoie dans leur chambre avec une 
foule de pièces inutiles : les procès-verbaux cons- 
tatant le corps du délit, les interrogaloîres des 
prévenus, l'acle d'accusation, et une série dé 
questions relatives à chaque accusé. Chargés de 
toutes ces pièces, ils se croient obligés de les lire ^ 
de les commenter, d'en tirer des inductions; les 
beaux esprits s'exercent à discuter, à faire ded 
distinctions, des suppositions; à renchérir sur les 
avocats; le temps s'écoule, les impressions s'af- 
Taiblissenl, la conviction languit, l'incerliludc 
commence à s'emparer des esprits; et sur les ques- 
tions les plus simples et les plus évidentes, quel- 
quefois même sur des aveux , les jurés passent des 
heures entières dans d'inutiles délibérations qui 
amènent souvent les plus déplorables résultats. 

La difficulté de prendre un parti sur l'existence 
même du fait n'est encore que le moindre de 
leurs tourmens. Bientôt ils ouvrent le code pénal, 
et cherchent à connaître la peine qui doit être la 
conséquenceinévitable de leur déclaration. Nourris 
du fruit de cet arbre funeste, ils deviennent la proie 
de nouvelles angoisses. Doivent-ils se rendre les 
instrumens de la barbarie du législateur ? Pronon- 
ceront-ils sur les coupables une peine qui leur pa- 

18 
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rail faorsde (ouïe proporlion a^ec soo crime? Char- 
geroDl-ils leur conscience des cris d*an malheo* 
reux gémissant dios des fers qu'il n*a pas mérites? 
Ne doivenUils pas plutôt mentir à la vérité? Quel 
choix oseront-ils faire entre l'injustice et le par- 
jure? ils appellent a leur i^ide toutes les puissances 
de leur raison ^ toute la sensibilité de leur kme ; 
enfin la compassion triomphe , Thomme décide^ et 
le juré s'évanouil. 

Voilà le laMeau de nos débats dans la pins 
exacte vérilé : un président animé contre Taccusé^ 
un procureur général le trailant d^avance en cri- 
minel, un avocat scandalisant Taudiloire par le 
développement des principes les plus pernicieux, 
un jury faible et irrésolu, n'osant énoncer sa con- 
viction el forcé de mentir à sa conscience ; enfin 
des audiences si chargées de longueurs , dé diffi- 
cultés et d'ennuis, qu'elles choquent le bon sens 
des juges, et inspirent aul jurés une répugnance 
invincible pour leurs fonctions. 

Je sais bien que Ton pourra me dire que ces 
abus ne proviennent que de l'inexécution de la 
loi ; qu'elle a fait un devoir au président d'étrè 
impassible, el de résumer Vaffaire aux Jurés de 
mafiière à leur /dire refnarquer les principales 
preuves pour et contre Vaccusé; qu'elle n'adonné 
mission au procureur gébéral que de d^elopper 
les mojens qui appiderit Vaccusation ; que , dans 
Vurlicle 5i i , elle a prescrit à l'avclcat de ne rien 
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dire contre sa conscience , et qu'entia elle a dé-- 
fendu aux jurés de considePer les suites que pout'^ 
raient avait*, par rapport à V accusé ^ lés ddcla^ 
rations quils auront àfaiPe. 

Maïs quel effet devail-oa attendre de ces stéHles 
recommandations du légiblateur contre les pas-* 
slons qu'îl avait pris soin d'exciter lui-mêîiie daii^ 
Tàme des magistrats, du défenseur et des jurés ^ 
par Fétrange situation dans laquelle il les avait 
placés? Comment pouvaîl-il espérer qu'un prési-» 
dent serait impartial en le chargeant d'étalilir Wc-^ 
cusalîon; que le procureur général serait toujours 
modéré en lui imposant le devoir d'en démontrei* 
la solidité; que Tavocat se ferait un scrupule desl 
moyens qu'il aurait employés pour arracher à là 
mort le malheureux qui a placé en lui son dernief 
espoir; et que les jurés^ enfin^ ne prendraient 
point en considération la peine applicable à l'ac^ 
cusé^ quand cette peine devrait être la censé-' 
quence nécessaire de leur déclaration? 

Le mal consiste dans l'organisation même du 
débat , et ce n'est qu'en la changeant entièrement 
que l'on pourra espérer de l'extirper. 

Mais après le mauvais succès de tant d^inno-^ 
Vations successives^ qui osera se lever et dire à là 
nation : Vous n'avez eu jusqu'à présent qu'une 
procédure barbare j qui a offert à l'accusé moins 
des juges que des ennemis; vos tribunaux ne re-» 
ién tissent que desaccens de U haine ^ Ou des prm-* 
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cipes les plus funestes à la morale publique ; vos 
jurés voient la liberté de leurs consciences encbal- 
née par vos lois implacables. Portez une main har- 
die sur ce système d'oppression et de mauvaise 
foi, supprimez l'interrogatoire de l'accusé, la 
plaidoirie de l'avocat général et celle du défen- 
seur ; ne chargez plus le président d'établir l'accu- 
sation , et ne forcez plus vos jurés de mentir à 
leurs consciences en faisant dépendre de leurs 
déclarations la gravité du châtiment. 

Mille voix séleveraient de toutes parts pour 
éfoufFer celle de cel audacieux. Quoi! vous vou- 
lez enlever à la société les moyens les plus efficaces 
d'établir la conviction du coupable; vous voulez 
priver ces derniers du droit de faire entendre leur 
défense ; vous voulez accorder arbitrairement aux 
juges la faculté de dispenser la peine ! 

Qu'on se rassure contre tous ces malheurs. 

Je ne répéterai pas ce que j'ai déjà dit sur les 
abus que présente en général l'interrogatoire de 
l'accusé, et particulièrement celui qu'on lui fait 
subir aux débals. Je crois que les motifs que j'ai 
exposés m'autorisent à dire que la société doit cher- 
cher ailleurs ses preuves contre l'accusé. 

A l'égard de la défense qui est présentée en son 
nom par son avocat , ne sait-on pas combien elle 
est inutile à l'éclaircissement de la vérité? J'en ap- 
pelle à tous ceux qui ont acquis sur ce point quel- 
que expérience* Elle ne l'est pas^ sans doute, à 
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racquîllemenl de l'accuse; maïs c'esl précisémeul 
celle considëralloii qui doit engager à la suppri- 
mer. L'accusé suffit seul à rcxplicatiou des cir- 
constances qui paraissent le charger; il sait très- 
bien dissiper les doutes et établir son innocence ; 
aussi n'esl-ce point par-là que Fassislance d'un avo- 
cat lui est si souvent utile; c'est par les supposi- 
tions que cet avocat sait créer avec art; par les 
objections dans lesquelles il embarrasse la raison 
peu exercée des jurés , et par les terreurs dont son 
éloquence perfide remplit leurs âmes timorées. 

Tons les élémens véritables de la décision , dans 
une affaire criminelle , sont a la portée de l'homme 
le plus simple^ quand il n'est assiégé par aucune 
prévention ; il n'a besoin du secours de personne 
pour sentir ce qu'une déposition a d'incertain ou 
de contradicloirc ; son bon sens el sa conscience le 
lui disent avec certitude. Qu'on ajoute à ces mo- 
tifs , déjà si grands de sécurité , la faculté qui serait 
laissée à l'accusé de faire aux Jurés toutes les ob- 
servations qu'il jugerait utiles à sa défense; la dis- 
position constante de ces derniers à une indulgence 
quelquefois même exagérée, ainsi que les lu- 
mières qu'ils pourraient désormais puiser dans 
un résumé devenu impartial, et il sera difficile de 
penser que Tinnocence de l'accusé puisse jamais 
courir le moindre hasard. 

En renonçant au secours des charges que le 
coupable accumule ordinairement sur sa tête par 
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ses réponses mensongères ^ él à celui de la plaU 
doîrie de l'avocat général qui doit nécessairement 
avoir le même sort que celle du défenseur^ ociitfait 
bien plus en faveur de l'accusé, qu'on ne lui 
porte de préjudice en supprimant sa défense; et il 
n'est personne qui ne reste convaincu que reffel 
de ce nouveau système serait d'adoucir excessive- 
ment la rigueur de sa position. 

C'est encore dans l'intérêt du prévenu que je 
vendrais voir le' président rendu étranger au dé" 
veloppemcnt de l'accusation , et l'interrogatoire 
des témoins confié à d'autres soins que les siens. 
Pourquoi ne pas l'abandon ner à ceux qui sont spé* 
cialemcnt chargés d'établir la culpabilité ou l'inno* 
cence de l'accusé, je veux dire à l'avocat général 
et au défenseur? De cette manière, aucun senti* 
ment de prévention ne pourrait se glisser dans 
l'âme du président; impassible spectateur du dé-» 
bat, il deviendrait, pour ainsi dire, le premier 
juré de l'afTaîre , le Juré par excellence, à cause de 
son habitude des matières criminelles. 11 maintien* 
draît l'ordre dans l'audience ; il empêcherait qu'on 
n'exerçât contre les témoins aucune espèce de 
contrainte, et qu'on ne leur adressât aucune in- 
sulte; il veillerait h ce qu'on éclaircît tous les 
fiits de la cause, et ses explications arriveraient 
ensuite aux jurés, froides, sages, sévères, mais 
exemptes de toute espèce de ressentiment. 

Quant à ce qui conçerae les jurés, <{m ne sent 
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rinipossiibitîlë où ils serool toujours d'énoncer li- 
brement leur opinion, tant que la gravité de la 
pqjf^e reslerala conséquence nécessaire de leur dé- 
claration? Quel inconvénient le législateur peut-il 
donc trouver à donner aux juges le droit de là 
modérer suivant les circonstances du procès? i\'y 
a-t-il pas quelque contradiction , après s'élré défié 
de leur rigueur au point de leur enlever le droit de 
constater l'existence du fait, de se défier encore 
de leur indulgence en leur refusant le pouvoir de 
diminuer la peine? L'intérêt de la vérité ne trîom- 
phera-t-il pas enfin des injustes préventions que 
Ton a conservées encore contre la magistrature? 

Plus même on désirera que la déclaration des 
jurés soil sincère, plus il faudra laisser de latitude 
au juge dans l'atténuation de la peine, afin que lé 
jurj' n'ait point a s'effrayer d'un minimum qui lui 
paraîtrait encore trop sévère. Il me semble donc 
indispensable que le juge ait la faculté de dimi- 
nuer la peine de deux degrés au moins, ce qui 
serait d'ailleurs d'un si grand avantage, et obvie- 
rail à tant d'inconvénîens, que cette faculté seule 
pourrait permettre d'ajourner indéfiniment la ré'' 
vision du Code pénal. 

A quoi bon aussi toutes ces pièces que Ion dé- 
livre aujourd'hui aux jurés? Que prétend-on qu'ils 
en fassent? IN'ont-ils point entendu les témoins , lu 
lecture des procès-verbaux , et tout ce que l'ac- 
cusé a cru devoir dire lui-même dans l'intérêt d»^ 
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sa défense? Que leur faul^il davanlagc? Ils sont, 
ou ne sont pas convaincus. 

J'oserai même aller plus foîn^ et je soutiens 
que, dans Télat actuel des choses, il n'existe que 
trcs-peu de cas où ils aient réellement besoin de 
délibérer. Qu'ils le fassent en Angleterre , cela se 
conçoit , puisque la loi veut qu'ils soient unanimes. 
Il est évident alors qu'il n'y a qu'une discussion 
des charges cl des moyens de défense qui, en cas 
de dissenlimenl, puisse réunir les jurés dans une 
même opinion. Us ne délibèrent cependant encore 
que très-rarement, et seulement lorsqu'il s*agil 
d'un crime capital; mais en France, où Tunani^^ 
mité n'est pas obligée , quelle nécessité d'une 
discussion solennelle dans chaque affaire? A quoi 
serl-ril aux jurés d'entendre chacun d'eux dévelop- 
per longuement ^on opinion ? N'est-il pas a crain- 
dre, au contraire, qu'ils ne puissent quelquefois 
se laisser influencer par l'ascendant d'un de leurs 
collègues, et quitter leur opinion née légalement 
au milieu des impressions naturelles du débat, 
pour prendre celle quj leur serait suggérée par uu 
homme adroit et persuasif? Ce n'est pas cependant 
que je veuille prétendre qu'il faille leur interdire 
4onte délibération, puisque c'est le seul moyen 
qui existe pour ramener un juré dont l'opinion, 
reposerait sur une erreur de fait^ mais je désirerais 
que celte délibération ne leur fût pas imposée 
CQWUiç un devoir^ et que, dçkns iQules les ^fifoires^ 
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ils fussent autorisés à se réunir autour de leur 
chef, pour convenir de leur déclaration , sans être 
obligés, comme ils le sont aujourd'hui, de se re- 
tirer dans leur chambre pour la rédiger. 

Ce serait ici le lieu d'examiner la grande ques- 
tion de l'unanimité des jurés , unanimité regardée 
en Angleterre comme étant tellement de l'es- 
sence du jury, que c'est à elle seule que leurs plus 
savans jurisconsultes attribuent tous les avantages 
de ce mode de jugement; mais l'objet de ce cha- 
pitre ne comporte pas une discussion d'une si 
longue étendue. 

11 me suffira seulement de rappeler que cette 
unanimité a été établie en l'an 5 (par une loi 
du 19 fructidor) , et qu'elle a continué d'être exi- 
gée jusqu'au moment de la publication du code 
actuel, c'est- a -dire pendant l'espace d'environ 
douze ans, avec cette modification néanmoins 
que si , après vingl-quatre heures de délibération , 
les jurés ne pouvaient se réunir dans la même 
opinion , leur déclaration se ferait alors à la ma- 
jorité absolue. 

S'il faut en croire un relevé qui a été fait des 
jugeraens rendus à celte époque dans toute l'éten- 
due de la France , il paraîtrait que tous l'avaient 
été à l'unanimité, à l'exception de quarante envi- 
ion par an; et qu'à Paris particulièrement, sur 
mille huit cents procès jugés par le tribunal crimi- 
uel pendant l'espace de quatre ans et demi , il n'y 
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. en aurait eu que vingt-un dans lesquels les \urri 
auraient profilé de la faculté de n'émettre leur dé- 
claration qu'à la simple maforité. 

Les partisans de l'unanimité s'appuient de cette 
expérience^ et la présentent comme un motif qai 
doit faire présumer, qu'avec plus de constance et 
de fermeté 9 il eût été facile d'introduire parmi 
nous, et de faire entrer dans nos mœurs le besoin 
de cette unanimité , si rassurante au moins pour 
la justice y si elle n'y est pas tout-à-fait indispen- 
s.ible ; et ils soutiennent qu*il eût suffi alors y pour 
atteindre ce résultat, d'enlever aux jurés faibles 
et pusillanimes celte malheureuse alternative des 
vingt-quatre heures, qui ofTrait un refuge à leur 
irrésolution, et leur procurait le moyen d'échap- 
per à la responsabilité de l'arrêt que leur dictait 
leur conscience. 

Les principaux argumens que l'on oppose à 
l'unanimité consistent à dire que^ dans le cas de 
dissentiment enlre les jurés, l'unanimité à laquelle 
ils finissent par s'accorder n'est jamais qu'appa- 
rente, et qu'elle n'est réellement que la soumis- 
sion forcée de la minorité à la majorité; que toutes 
les fois d'ailleurs que l'on a acquis contre le cou- 
pable , soit la simple majorité , soit la majorité des 
deux tiers , la société doit cire satisfaite , et qu'elle 
doit regarder comme certain que le tiers restsint 
est dans le fqad de l'Orne de l'avis de la majoritç , 
et que s'il refuse de s'y réunir, c'est que les uns 
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en sont empêches par un senlimenl de faiblesse, 
et que les autres se trouvent être des gens d'une 
nature difficile et rebelle, qui se sont fait une loi 
anti-sociale de ne prononcer jamais aucune con- 

. damnation 9 quelque convaincus qu'ils puissent 
être de la culpabilité de Taccusé. 

Ils prétendent enGn que le système de Vunani- 
mîté ne produit d'autre effet que d'établir un com- 
bat entre le fort et le faible, dans lequel la victoire 
doit toujours rester a l'homme le plus habitué aux 
fatigues du corps et de l'esprit. 

Les partisans de l'unanimité répondent à ces ob- 
jeclions, i® que c'est à tort qu'on prétend que, 

' dans leur système, la réunion de la minorité h la 
majorité n'est simplement qu'apparente ; que , 
quelque condescendance que Ton suppose à la mi- 
norité, on ne peut jamais aller jusqu'à croire 
qu'ayant une forte et profonde conviction de l'inno- 
cence de l'accusé, elle se rende jamais par lassitude 
au vœu manifesté par la majorité pour sa condam- 
nation ; et que son adhésion à ce vœu prouve au 
moins que, si elle eût souhaité trouver dans les dé- 
bats des preuves plus nombreuses et plus positives 
contre l'accusé , elle avait cependant le sentiment 
intérieur de sa culpabilité. 

a? Que si la société doit regarder comme cons- 
tant que la majorité des deux tiers emporte réelle- 
ment avec elle la certitude de l'unanimité, si ce 
n'est dans Içs cas ou il se trouve paroii les jurés des 
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gens, pour alosi dire , butés à ne jamais prononcer 
aucuue condamnalion ^ c'est une raison de plus 
pour exiger la déclaration publique de cette una- 
nimité; d'une part, pour forcer les faibles daus 
leurs derniers rclrancliemens, leur couper toule 
retraite honteuse , et les obliger à marcher avec les 
autres au secours de la société; et d'autre part, 
pour briser ces esprits rétifs et systématiques qui 
veulent être plus sages que la loi. 

3* Qu'il ne faut pas supposer que l'homme fort 
et courageux se trouvera toujours du côté de l'er- 
reur ou de la mauvaise foi ; que souvent , aussi , il 
se rencontrera du coté de la justice à laquelle il 
prêtera l'appui de son dévouement; el qu'enfin, 
s'il n'est pas mathématiquement impossible qu'un 
homme tenace et résolu puisse contraindre les 
onze jurés , décidés à la condamnation y a aban« 
donner par dégoût leur propre sentiment pour 
adopter le sien , cet inconvénient est encore moin- 
dre que celui qui résulte du système actuel, par 
suite duquel on peut voir un accusé condamné à 
la majorité de huit voix sur douze, lorsque les 
quatre opposans seraient intimement convaincus 
de son innocence, et Tiraient proclamer à haute 
voix dans tous les carrefours. 

Telles sont les raisons le plus ordinairement 
produites pour et contre le système de l'unauimilé ; 
celles qui tendent à le faire rejeter ne sont fon- 
dées, comme on le voit , que sur de molles com- 
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plaisances pour la faiblesse et robslination ; les 
au Ires sont, au contraire^ la conséquence d'une 
théorie forte, mâle, généreuse et conforme aux 
principes d'un gouvernement constitutionnel ; 
mais pourquoi suis-je obligé d'avouer que nos 
esprits ne sont pas encore assez robustes pour en 
supporter l'application, et qu'elle serait indubi- 
tablement suivie des plus funestes effets? 

Oui , il faut le dire avec douleur, mais il faut 
cependant avoir le courage de le dire : nous ne 
sommes point encore assez accoutumés a tous les 
tourmens et à toutes les injustices qui n'accom- 
pagnent que trop souvent l'exercice des fonctions 
publiques, pour que le gouvernement puisse se 
reposer avec sécurité du soin de sa défense sur le 
dévouement et la fermeté des jurés. 

Du moins dans le système actuel , où la con- 
damnation peut être prononcée à la majorité de 
huit voix contre quatre, la justice peut encore 
avoir, dans les temps difficiles, quelque espérance 
de triompher,en ce que ce système offre aux jurés 
qui se seront prononcés pour la condamnation^ 
une retraite impénétrable aux investigations de 
ceux qui voudraient connaître l'opinion qu'ils ont 
émise. Comment savoir, en effet ^ d'une manière 
certaine, à quelle majorité a été rendue la décla- 
ration du jury, et quels sont ceux d'entre les jurés 
qui ont volé pour ou contre l'accusé? Mais dans le 
système de l'unanimité , où tous les votes sont né-; 
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cessaireinent connus , combien de citoyens paî-> 
sibles qui ne voudront pas troubler le reste de leur 
vie par Tinquiëtude d*une vengeance possible! On 
peut rassembler toutes les forces de son ànie, et 
se dévouer courageusement à toutes les haines et 
à tous les dangers, plutôt que de souscrire la con- 
damnation d'un innocent; mais se fait-on le même 
scrupule quand il s'agit d'acquitter un coupable? 
et le préjudice que Ton cause dans ce cas à la so- 
ciété a-t-il jamais laissé de grands remords? 

Je crois donc pouvoir assurer que y dans Tétat 
présent de nos mœurs , et d'après l'insouciance que 
nous apportons encore dansTaccomplissemenlde 
nos devoirs de citoyens^il deviendrait impossible^ 
avec le système de l'unanimité^ d'atteindre jamais 
un homme qui se serait rendu coupable d^un crime 
{>olitique entrepris dans Tintérêt d'un parti puis-^ 
ri^nt. 

Si cependant ce système devait prévaloir malgré 
les conséquenceis que je me crois fondé li en re^ 
douter, il faudrait alors établir une unanimité 
franche et vigoureuse , dégagée de tous ces moyens 
d'évasion qui ne sont que de timides compositions 
avec la faiblesse* Nous avons besoin qu'on nous 
apprenne à être citoyens , que les lois nous for- 
cent à le devenir, qu'on nous inspire ce courage 
civil qui nous manque encore , et qu'on nous fa-* 
çonne à la responsabilité, seule manière de lier 
tes mêmes opinions en un seul faisceau^ de leuf 
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donner un corps y de leur créer des défenseurs , et 
de les faire respecter. 

Passons maintenant à la manière dont les ques^- 
tions sont posées aux jurés. 

Le code voulait que l'on ne put soumettre à leur 
délibération que la question résultante de l'acte 
d'accusation. La raison indiquait eti effet que Ton 
ne pouvait juger un accusé que sur le fait énoncé 
dans cet acte , sans quoi , la procédure relative a 
la mise en accusation serait devenue inutile. Mais 
quand des circonstances ^ inconnues pendant Tins-^ 
truction , venaient à modifier la nature du fait im- 
puté à l'accusé , devaît-oii encore être obligé de 
poser strictement aux jurés la question de l'acte 
d'accusation, laquelle demeurait sans objet? Le 
code n'avait pas prévu cette difficulté. 

Un homme , par exemple, a été vu descendant 
par la fenêtre de l'appartement où un vol a été 
commis ; il a jensuite été trouvé nanti des objets 
votés ; il est présetité aux jurés comme coujjable 
de vol avec escalade. 

Auic débats , raffaire change de face ; les témoin» 
qui, lors de l'inslruction , avaient positivement 
reconnu l'accusé pour être celui qu'ils avaient tu 
descendre par là fenêtre. Viennent à hésiter dans 
leurs déclarations ; mais là cîirconslânce des effets 
trouvés chez lui resté dans toute sa force; il n'ex- 
plique pas comment ils sont en sa possession. 

On conçoit que , dans cette situation ^ il est pos^ 
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sible que les jurés aient des doutes sur le fait prin* 
cipal, consistant à savoir si Taccusé s*est bien 
réellement rendu coupable de vol ; mais qu'ils ne 
peuvent en avoir sur le fait connexe, qu'il s'en 
est au moins rendu complice en recelant les eflcts 
volés. 

Cependant Tacle d'accusation ne porte que la 
question du vol y et se tait sur celle de la coinpli- 
cite. Quel parti prendre? faudra-l-il laisser ac- 
quîlter Taccusé sur le fail du vol, et le renvoyer 
subir une nouvelle instruction sur le fait de la 
complicité, lorsqu'il est évident que cette ins- 
truction ne peut se composer que des mêmes élc- 
mens que la première ? 

On aperçoit tous les malheurs qui dériveraient 
d'une pareille forme de procéder : rexpédilion 
des affaires entravée, les prisons restant encom- 
brées, des frais considérables perdus pour TEtat^ 
des accusés soumis à trois ou quatre jugemens 
successifs, et vieillissant dans les cachots sans 
pouvoir parvenir a être défînilivemenl jugés. Un 
pareil état de choses était intolérable dans la pra- 
tique ; aussi n'cxiste-t-il pas en fait , et l'on y a 
pourvu, ainsi que nous allons l'expliquer. 

Les cours, ne trouvant dans le code d'instruc- 
tion criminelle aucun moyen de prévenir l'abus 
que je viens de signaler, et sentant cependant 
l'urgente nécessité de le faire, se sont emparées 
de l'article 338 de ce code, qui permet au prési* 
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dent^ lorsqu'il résulte des débats uoé ou plusieurs 
circonstances aggravantes, de poser aux jurés une 
nouvelle question relative à ces circonstances ; et 
elles en ont tiré la conséquence que le président 
était autorisé à poser aux jurés toutes les questions 
connexes à celles de l'acte d'accusation. 

Certes, le législateur était loin de se douter que 
Ton aurait jamais donné à cet article une pareille 
extension. Il ne l'avait adopté que pour fournir 
un moyen de compléter Taccusatlon , lorsqu'elle 
venait a être aggravée par des dépositions nou- 
velles qui constataient une circonstance inconnue 
lors de l'instruction , telle que la complicité , l'es- 
calade ou l'effraction ; mais il n'avait aucunement 
songé à établir le droit de poser les questions con- 
nexes. Aussi, lorsque les premiers pourvois contre 
les questions connexes posées par les présidens des 
cours d^assises furent portés à la cour de cassation, 
cette cour fut-elle d'abord extrêmement surprise 
du sens étrange que l'on voulait donner à l'ar- 
ticle 538; mais elle fut bientôt convaincue qui} 
était impossible, dans la pratique, de se passer, 
d'une disposition de loi qui conférât aux cours 
diassises la faculté de poser les questions connexes 
à celles de l'accusation ; et qu'il fallait nécessaire- 
ment^ puisque cette disposition ne se trouvait pas 
dans le code , y suppléer en donnant à l'un de ses 
articles l'interprétation dont on avait un si pres- 
sant besoin. 

'9 
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Mais la rédaclioQ de cel article piëseota bienlôt 
un aulre abus dont on éprouve chaque jour les 
înconvéniens. D'après la manière dont il est conçu, 
c'est le président seul qui doit poser la circonstance 
aggravante; et de même aussi , d'après Tinlerpré- 
talion qu'on est convenu de lui donner, c'est en- 
core lui qui a le droit de poser les questions con- 
nexes. Il suit de là que , dans un grand nombre de 
circonstances, le sort de Taccusé est entre les 
mains du président. 

11 faut connaître particulièrement le jeu de la 
machine du jury pour se faire une idée de l'in- 
fluence que donne au président le droit qull se 
trouve avoir ainsi de poser la question connexe. 
Souvent en négligeant de le faire, et en se bor- 
nant à ne présenter aux jurés que la question ré- 
sultante de l'acte d'accusation, il est presque as- 
suré de faire acquitter l'accusé ; c'est ce qui arrive 
toutes les fois que les preuves de Taccusation sont 
affaiblies aux débats par les dépositions des té- 
moins, et que ces dépositions, devenues équivo- 
ques sur le fait principal de l'accusation ^ ne se 
rattachent plus qu*à un fait qui lui est connexe. 
Les jures alors n'étant consultés que sur la ques- 
tion de l'acte d'accusation, qui est douteuse, et 
non sur la question connexe, qui est constante, se 
voient obligés de répondre par la négative. En 
posant, au contraire, la question connexe, le 
président peut souvent encore épargner à Vaccùsé 
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la côndaninatioQ qu'il encourraît sur le fait prin- 
cipal; c'esl ce qui arrive loules les fois que le fait 
de Taccusalion esl bien constant, maïs que la 
peine qui y est aUachée est très - rigoureuse , et 
que le fait présenté dans la question connexe est 
constant aussi , mais qu'il est puni par la loi d'une 
peine moiiis se'vère; les jurés ne manquent guère 
alors, par un sentiment d'indulgence qui leur est 
naturel, de ne constater que l'existence du second 
fait, et d'acquitter l'accusé sur le fait principal } 
de telle sorte , que la nature de la peine applicable 
a l'accusé, et souvent même son acquittement > 
peuvent dépendre de la volonté où est le président 
de poser ou de ne pas poser les questions con- 
nexes. Ainsi , pour revenir à la supposition quô 
nous avons faite ci-dessus, on voit que, dans ce 
cas particulier, le président serait à peu près le 
maître de faire acquitter ou de faire condamner 
l'accusé, suivant qu'il se bornerait à poser la ques- 
tion de l'acte d'accusation dans laquelle cet accusé 
n'est présenté que comme auteur du vol y ou bien 
qu'il poserait une question connexe dans laquelle 
il serait présenté comme receleur des effets volés. 
Tous ceux qui ont eu occasion de fréquenter lés 
cours d'assises ont été mille fois témoins du fait 
que je viens d'exposer, et ils vSentiront la néc^s^ 
site de ne plus laisser au président un pouvoir 
aussi étendu. 

II suit de toutes ces explications, qu'outre la 
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question principale , il est souvent indispensable 
de présenter aux jurés une question connexe, et 
de plus encore 9 toutes les questions qui dérivent 
des circonstances que la loi a considérées comme 
aggravantes. Paraîtra -t- il donc étonnant qu'ils 
soient quelquefois plongés dans des embarras 
inextricables, surtout si Ton considère quMls sont 
instruits que la peine sera irrévocablement me- 
surée sur les déclarations affirmatives qu^ils pour- 
raient faire, et que par conséquent ils doivent 
chercher à combiner leurs réponses de manière à 
ne pas attirer sur le coupable un châtiment plus 
rigoureux qu*il ne le mérite réellement? 

Qu'il y a loin de toutes ces difficultés à ce 
guiltjr ou not gniltjr des jurés anglais, prononcé 
toujours après deux ou trois minutes de délibéra- 
tion ! N est-il donc pas possible de ramener les 
nôtres à la même simplicité? 

Le premier pas pour y arriver sera déjà fait 
quand on aura accordé aux juges , ainsi que je 
lai proposé plus haut , le droit de diminuer la 
peine , parce qu alors les jurés n'auront plus de 
motifs pour se livrer à des calculs incertains , et 
qu'ils pourront s'en rapporter avec confiance à 
l'équité des juges sur le degré du châtiment qui 
devra être inffigé au coupable. 

11 ne s'agira plus ensuite que de présenter aux 
jurés une question complexe, comme on fait aux 
jurés anglais , et de chercher à la rédiger de telle 
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manière qu'ils puissent y répondre par un seul 
mot , oui ou non , et qu'elle embrasse à la fois 
toutes les questions du procès, c'est-à-dire, la 
question principale , les questions connexes , ainsi 
que toutes les circonstances aggravantes. On leur 
laisserait, comme en Angleterre , la faculté de 
diviser cette question. 

Voici la rédaction que je proposerais : L'accusé 
est il coupable ou complice d'un vol ou d'une ten- 
tative de vol qualifié ? 

Ce mot ^i/a/^e renfermerait , dans son accep- 
tion , toutes les circonstances considérées par la loi 
comme aggravantes; mais dans le cas où la cir- 
constance entraînerait par eUe-méme une peine 
d'une nature particulière, comme s'il s'agissait 
d'un faux , on énoncerait alors cette circonstance 
en termes précis^ et la question serait conçue en 
ces termes : 

V accusé est-il coupable ou complice dun vol 
ou dune tentative de vol à l'aide dun faux? 

Ce serait ensuite au président à expliquer aux 
jurés ce que la loi entend par complicité y par ten^ 
tatis^Cy par /ûtw.r , etc. 

Les jurés n'auraient donc à répondre à la ques- 
tion que de l'une ou de Tautre de ces deux ma- 
nières : Ouiy V accusé est coupable ; oubien, iVb/2, 
T accusé nest pas coupable. Dans le cas où ils croi- 
raient que le vol est constant, mais qall n'est 
accompagné d'aucune circonstance aggravante, 
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ils rcpondraieiil : Oui, V accusé est coupable iV un 
"vol non qualifié. 

Lie débat se réduirait par conséquent à ceci : le 
greflier énoncerait sinipiement aux jurés le crime 
dont Taccusé serait prévenu; 1 avocat général leur 
expliquerait eu deux mots les circonstances du 
procès, ce qui remplacerait avec avantage la lec- 
ture delacled accusation y que la plupart du temps 
les jurés n'entendent pas ; puis il interrogerait suc- 
cessivement tous les témoins à charge pour établir 
l'accusation ; 1 avocat de Taccusé interrogerait à 
son tour les témoins à décharge dans Tintérèt de 
son client ; et tous les témoins^ tant à charge qu a 
décharge^ seraient contre- interrogés par 1 avocat 
de Taccusé et par l'avocat général, auxquels il 
serait expressément interdit de tirer , devant les 
jurés, aucune conséquence des preuves qui résul- 
teraient des dispositions, soit pour, soit contre 
l'accusé. Ce soin serait laissé au président dans 
son résume, qui aurait lieu immédiatement après 
Taudltion du dernier témoin. Les jurés opineraient 
ensuite en se groupant autour de leur chef, à moins 
qu'ils ne demandassent expressément de descendre 
dans leurs chambres pour délibérer. Leur décision 
devrait être à la majorité de huit contre quatre. 

11 ne reste plus maintenant qu'à prévoir le cas 
oii la dilBculté ne consiste pas seulement dans la 
question de fait, mais aussi dans la question de 
droit, c'est-à-dire, dans celle de savoir si le fait 
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împulé à Taccusé constilue le crime que la loi a 
voulu punir. Ce cas se présente souvent à l'égard 
des circonstances aggravantes ; et quelquefois aussi, 
et avec bien plus d'importance encore, dans cer- 
taines affaires de faux, où l'accusé convient du 
fait qui est l'objet du procès, mais soutient, et 
non sans quelque apparence de raison , que ce 
fait ne se trouve compris dans aucune des hypo- 
thèses de faux prévus par le code. C'est ce qui 
arrive quand un individu est accusé d'avoir ap- 
posé à un billet une signature imagitiaire, et de 
Tavoirdonnée pour lasignature réelle d'un homme 
existant ; ou quand il est accusé d'avoir contracté 
une obligation chez un notaire, sous un faux nom, 
en déclarant ne pas savoir signer. Aujourd'hui ces 
questions s'agitent devant les jurés, entre l'avocat 
général et l'avocat de l'accusé; mais si l'on sup- 
prime toutes les plaidoiries, ainsi que je Tai pro- 
posé, les jurés se trouveront non-seulement dans 
rimposslbilité de résoudre toutes les difficultés 
dont je viens de parler , mais même dans Timpos- 
sibilitéd'en connaître l'existence. D'un autre coié, 
si l'on permet aux avocats de plaider devant le 
jury les questions de droit, il est certain que, sous 
ce prétexte, ils prendront la parole dans toutes les 
affaires pour avoir occasion de débattre les ques- 
tions de fait , et qu'ainsi l'on verra s'évanouir tous 
les avantages du nouveau mode de procédure que 
j'ai indiqué. U faut donc chercher un moyen d'ob- 
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vîerà celînconvënienl, et je crois qu'on pourrait 
' le trouver encore dans ce qnî se pratique en An- 
gleterre en ces sortes d'occasions. 

Ainsi que nous lavons vu, ce sont aussi les 
jurés qui sont chargés de décider les questions de 
droit, mais ils ne sont pas obligés de le faire, 
comme en France, d'une manière absolue. Si, 
d'après les courtes observations qui ont été adres- 
sées à ce sujet au juge par l'avocat de l'accusé, ou 
d'après les explications que le juge leur adonnées 
dans son résumé , la Iquestîon de droit leur paraît 
facile à résoudre , ils rendent un verdict général 
qui embrasse à la fois la question de fait et la ques- 
tion de droit; si, au contraire, la solution de la 
question leur parait au-dessus de leurs forces , ils 
se contentent de rendre un verdict spécial dans 
la forme que j'ai exposée ( page 104 ) j c'est-à-dire, 
de déclarer Taccusé coupable ou non coupable, 
suivant que le juge pensera que le fait qui lui est 
imputé est, ou n'est pas, criminel aux termes de 
la loi. 

Ne pourrions-nous pas suivre à peu près la 
même marche , et, pour éviter a nos jurés la ré- 
daction toujours assez difficile de ce verdict spé- 
cial , considérer toutes leurs déclarations comme 
spéciales , c'est-à-dire , comme rendues seulement 
dans la supposition que la cour jugerait que le fait 
imputé à l'accusé constitue le crime prévu par la 
loi ? et en conséquence il serait permis à lavocal 
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de l'accusé et à I^avocal général , après la décla- 
ration du jury, de débaUre devant la cour la ques- 
tion de droit. 

Il résulterait de celte procédure un double avan- 
tage : on n'aurait plus à craindre que la discus- 
sion du fait fût entremêlée dans la discussion du 
point de droit; et en second lieu, l'on n'agiterait 
que des questions de droit véritablement sérieu- 
ses, et sur lesquelles il s'établirait bientôt une ju- 
risprudence certaine qui suppléerait, sur tous les 
points, aux imperfections ou aux omissions du 
code. On conçoit que , dans aucun cas, il ne peut 
être question de soumettre à la décision des cours 
les questions de droit que, par des circonstances 
* particulières, la loi soumet expressément à la dé- 
cision des jurés, telles que celles de savoir si tel 
ouvrage doit être ou n'être pas considéré comme 
un libelle. Ces questions continueraient à être dé- 
battues devant eux, entre Tavocat de l'accusé et 
l'avocat général. 

Cette manière de décider les questions de droit 
pourrait paraître aujourd'hui incompatible avec 
l'existence de la chambre de mise en accusation. Il 
y aurait , en effet , quelque chose de contraire à 
la hiérarchie et à l'harmonie des pouvoirs , de faire 
juger de nouveau par une cour d'assises composée 
de cinq conseillers , ou plus souvent encore d'uu 
conseiller et de quatre juges de première instance , 
une question de droit qui l'aurait été déjà par la 
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chambre d'accusalîon de la cour royale, composée 
toujours de cinq conseillers. Mais il faut se rap- 
peler que je ne propose ce mode de procéder que 
dans un système où Ton rélablîratl le jury d'accu- 
salîon , et dans lequel , par conséquent , il ne pour- 
rait paraître choquant de soumettre à la révision 
des juges une question de droit qui n'aurait été dé- 
cidée que par de simples citoyens, étrangers à l'é- 
tude du droit criminel. 

Pour terminer tou^ ce qui concerne les cours 
d'assises^ j'ajoaterai encore que je crois inutile 
qu'elles restent composées de cinq juges, comme 
elles le sont aujourd'hui; le président me paraî- 
trait suffire, comme il suffit en Angleterre. Les 
juges dont on a voulu qu'il fût assisté , sans doute 
pour la dignité de Taudience, n'ayant aucune es- 
pèce de fonctions à remplir, ne savent à quoi em- 
ployer le temps ^ et semblent accablés sous son 
poids. Us lisent, ils baillent, ils s'agitent sur 
leurs sièges, et ne sont guère propres, dans cet 
état d'impatience et d'eanui, à remplir l'objet que 
Ton s'est proposé de leur coopération. Je ne pense 
pas non plus que la faculté qui serait accordée 
aux cours d'assises de modérer la peine dût de- 
venir un motif particulier pour les conserver dans 
l'élat où elles sont; et je croîs, au contraire, que 
la responsabilité qui pèserait sur le président, s'il 
était seul , offrirait une garantie plus solide de sa 
sagesse et de sa modération dans l'exercice du 
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nouveau pouvoir qui lui serait coofie, que celle 
qui résulterait de la réunion des quatre juges que 
l'on continuerait à lui adjoindre. 

Mais il serait nécessaire d'appor(er désormais 
raltenlion la plus scrupuleuse au choix des pré- 
sidens, et de ne plus confier indistinctement à 
tous les membres des cours royales un genre de 
fonctions qui exige une promptitude d'esprit^ une 
fermeté de caractère et une facilité d'élocutîon qui 
ne se rencontrent que rarement. 11 faudrait, ou 
choisir dans chaque cour un certain nombre de 
magistrats qui seraient spécialement employés à 
présider les assises du ressort , ou instituer un corps 
particulier de magistrats, qui serait composé d'en* 
viron quarante membres , chargés de la présidence 
de toutes les assises du royaume. 

Quelques mots maintenant sur la composition 
du jury* 

Qu'est-ce que le jugement par jurés? c'est le 
jugement du pays. Les Anglais appellent les jurés 
le pajs de l'accusé y which countrjr jrou are. 

Or, dans quelle espèce de jurés un accusé peut- 
il voir la représentation de son pays? Ce ne pourra 
jamais être que dans un nombre déterminé de ci- 
toyens pris au hasard y comme dit Blackslone, 
parmi ceux que la loi aura déclarés capables d'exer- 
cer les fonctions de jurés. Si le choix des jurés 
appelés au service des assises est remis à la discré- 
tion d'une autorité quelconque , soit administra- 
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live , soil judiciaire ; ou si celte autorité aquelques 
moyeus indirects d y influer par des éliminations 
ou des réductions^ Taccusé ne peut plus voir en 
eux son pajs , c'est-à-dJre la réunion fortuite de 
loulcs les opinions qui y dominent. Il n'y voit que 
des juges qui lui sont inr^posés par un homme dans 
rinlérét de son opinion politique ou de ses pas- 
sions particulières. Mieux vaudrait encore des 
magistrats inamovibles. 

Ces principes me paraissent d'une évidence si 
palpable^ qu'il ne me semble pas possible de s'en 
écarter sans dénaturer entièrement l'institution du 
jury ; et si le gouvernement éprouve encore quel- 
que difficulté à les adopter^ c'est que sa raison est 
aveuglée par la crainte de perdre un des îns- 
Irumens qu'il croit le plus utile au maintien 
de, son autorité. Qu'il se rassure; il ne sera ni 
moins puissant, ni moins respecté, pour avoir re- 
noncé franchement à toute espèce d'influence sur 
Tadministration de la justice criminelle. 

S'il est indispensable que les citoyens qui font 
partie de la liste générale des jurés de leur dépar- 
tement ne puissent entrer que par la voie du sort 
sur la liste des sessions des cours d'assises , et qu'ils 
y arrivent tous chacun à leur tour, il est évident 
aussi qu'il faut que les listes générales soient com- 
posées de manière que tous ceux , ou au moins 
rîmmense majorité de ceux qui y seront ins- 
crits, soient en état de comprendre l'importance 
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el la nature des fonctions qui leur seront confiées. 
Mais comment s'assurer de la capacité des per- 
sonnes qui devront être portées sur les listes gé- 
nérales? Qui reudra-t-on juge des lumières et 
de la probité de chacun des citoyens réunissant 
d'ailleurs les autres conditions exigées? Sera-ce 
des préfets 9 des conseillers de préfecture^ des 
membres du collège électoral , des magistrats? Je 
ne vois encore dans ces difierens fonctionnaires 
que des hommes plus ou moins dépendans du 
gouvernement, et pour qui la première de toutes 
les preuves d'intelligence sera toujours de parta- 
ger leur opinion politique. 

Je préférerais donc aller chercher mes pré- 
somptions de capacité dans la même source où Yoa 
a été les puiser quand il s'est agi de déterminer 
quelles personnes devraient être députés ou élec- 
teurs , je veux dire dans la fortune, parce que c'est 
encore elle qui offre le plus de probabilités d'édu- 
cation , et par conséquent d'honneur. Mais je ne 
prendrais la fortune pour régulatrice de mes choix 
qu'une première fois seulement, et à défaut d'un 
meilleur guide; je me hâterais de chercher pour 
l'avenir un mode d'élection moins hasardeux. 

Je fixerais le nombre des jurés nécessaires à 
chaque département , d'après l'état de sa popula- 
tion et le nombre des sessions qui s'y tiennent 
ordinairement. Ce nombre serait de six cents a 
.trois mille six cents. 
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C'est pour éviter ce danger que j'ai dit qu'il 
fallait s'en rapporter au sort. Mais commenl s'y 
prendra-t-on pour recueillir ses arrêts? Qui ne' 
sait avec quelle audace on les lui a jusqu'aujour* 
d'hui dictés? 

Cherchons donc un mode de tirage qui soit à 
l'abri des atteintes d^ l'oûicier public chargé de 
l'exécuter. 

Je proposerais celui-ci : 

On aurait un livre sur lequel seraient inscrits, 
soit au hasard , soit par ordre alphabétique y tous 
les noms des jurés du département; ce livre serait 
composé d'autant de pages qu'il faudrait de jurés 
pour le service de chaque session ; chaque page 
coqiiendrait le même nombre de noms , a l'excep- 
tion de la dernière, sur laquelle serait porté , en 
outre, le stirplus des noms restant après la divi- 
sion du nombre général des jurés du département 
par le nombre des jurés nécessaire au service de 
chaque session, et conséquemment par le nombre 
de pages que le livre devrait renfermer. Tous les 
noms des jurés seraient numérotés de la même ma- 
nière sur chaque page, depuis le numéro un jus- 
qu'au dernier numéro de la page. 

Ce livre serait imprimé et distribué à chaque 
juré. 

Le tirage aurait lieu a l'audience publique do 
tribunal de première instance^ après avoir été 
annoncé quinze jours auparavant par des affiches 
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publiques. Il sérail fait par le président de ce tri- 
buual^ en présence du préfet et de tous les jurés 
qui voudraient y assister; et il s'opérerait de la 
manière suivante : 

Une urne serait ostensiblement dressée sur le 
bureau du président , contenant autant de nu^ 
méros qu'il y aurait de noms dans chacune des 
pages du livre des jurés; le président tirerait un 
de ces numéros, et le nom du juré correspondant 
dans la première page à ce numéro serait le pre« 
mier juré de la session. On remettrait ensuite le 
numéro dans l'urne y et l'on procéderait de la même 
manière au tirage de la seconde , de la troisième, 
et successivement de toutes les pages du livre des 
jurés, à l'exception de la dernière^ pour laquelle 
on ferait un tirage particulier, en ajoutant dans 
l'urne le nombre de numéros nécessaire pour 
égaler le nombre des noms de cette page. On 
pourrait établir encore, pour plus de précaution, 
que le président , avant d'ouvrir le numéro qu'il 
aurait tiré de l'urne , inviterait une des personues 
présentes dans l'auditoire, et étrangère à Tordre 
judiciaire , à lui indiquer la page pour laquelle le 
tirage devrait avoir lieu. 

Prenons un exemple pour faire sentir la sim- 
plicité de ce mode de tirage , et supposons huit 
cent sept jurés dans le département. 

Le livre des jurés contiendrait trente- six pages 
(ce nombre étant celui des jurés nécessaires^ d'à- 

20 
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près la disposition du code , pour le service de 
chaque sesion), et chacune de ces pages, vingt- 
deux noms y à Texceplion de la dernière y sur la- 
quelle on porterait les quinze noms restans après 
la division du nombre général des jurés du dépar- 
tement par trente-six; ce qui ferait monter à 
trente-sept le nombre particulier des jurés de cette 
dernière page. 

Tous les noms des jurés seraient numérotés 
sur chaque page, depuis le numéro un jusqu'au 
numéro vingt-deux. 

L'urne renfermerait donc vingl^ieux numéros. 
Le président en tirerait un; et avant de rouvrir, 
il prierait un des spectateurs de lui indiquer une 
des pages du livre des jurés, à l'exception de la 
dernière. On désigne la page sept; le président 
déploie le numéro, c'est le numéro dix^neuf: eh 
bien, le dix-neuvième juré de la septième page 
est le premier juré de la session. Le président 
remet le numéro dans l'urne , mêle , tire un se- 
cond numéro ; on indique une autre page , et le 
juré correspondant dans cette page au numéro 
tiré^ est le second juré de la session ; et ainsi de 
suite pour les irenle-cinq premières pages. A 1 e- 
gard de la dernière, on ajouterait dans Turoe 
quinze numéros, depuis le numéro vingt-deux 
jusqu'au numéro trente-sepi y afin d'atteindre au 
nombre de jurés contenus dans celte page; et sur 
ces trente-sept numéros, le président ou quelque; 
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personne de raudîloîre(afia de suppléer à Tîm- 
posslbililé où Ton aurait été de faire désigner 
celte page comme toutes les autres) tirerait uu 
numéro qui indiquerait le juré de cette der- 
nière page, qui devrait compléter la liste de la 
session. 

Je me trompe fort, ou ce mode de tirage ne se- 
rait susceptible d'aucune espèce d'altération. 

Il présenterait encore une manière bien facile 
de s'assurer qu'un juré ne pourrait pas être rap- 
pelé avant que son tour de service ne fût revenu ; 
car, après chaque tirage , on aurait soin d'apos- 
tîllerle nom du juré, sur la page où il serait ins- 
crit, d'une note indicative de l'année où il aurait 
été appelé; de telle manière, que si son nom venait 
à sortir, dans un tirage subséquent, avant que l'ia- 
tervalle fixé par la loi ne fût entièrement révdlu , 
il n'y aurait autre chose à faire qu'à tirer ua 
autre numéro pour la page qui aurait été indi- 
quée. 

Quant à ce qui concerne le tirage du jury de 
jugement, sujet aujourd'hui à tant d'abus, par le 
peu de scrupule que se font certains présidens 
d'assises d'arranger les noms des jurés dans 
l'urne^ afin que les plus instruits et les plus ex- 
périmentés en sortent toujours les premiers, on 
pourrait mettre ce tirage à l'abri de ces superche- 
ries plus ou moins innocentes , en statuant que le 
président ne tirerait plus à l'avenir que le nom du 
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premier juré, el que celui-ci tirerait lui-même 
les noms de ses onze collègues. 

11 faut pourvoir encore au cas où le nombre des 
jure's déclaré nécessaire pour le tirage du jury de 
jugement ne serait pas complet. Ce nombre est 
aujourd'hui fixé à trente, et la loi a ordonné que, 
dans le cas où il se présenterait à l'appel un moin- 
dre nombre de jurés, il y serait suppléé par un 
nouveau tirage fait par le président parmi ceux des 
citoyens de la commune où siège la cour d'assises 
qui sont portés sur la liste générale des jurés. Si 
l'on voulait suivre ce mode à la rigueur, la pre- 
mière journée de la session suffirait à peine pour 
se procurer les jurés manquans; car la plupart de 
ceux sur qui le sort tomberait pourraient ne pas 
se trouver dans la ville, ou du moins dans leur do- 
midfle , au moment où l'huissier viendrait leur no- 
tifier leur nomination. Les jurés même ( et il y en a 
malheureusement beaucoup) qui auraient un éloî- 
guement particulier pour ces sortes de fonctions 
' prendraient la précaution de se faire celer ou de 
s'absenter le jour de la première séance de la cour 
d'assises , et la matinée entière se passerait à faire 
et refaire des tirages , et à courir déporte en porte 
sans pouvoir trouver un juré. La nécessité a donc 
forcé de recourir a un misérable expédient. On s'en- 
tend d'avance avec quelques babièans un peu moins 
difficiles que les autres , et l'on convient avec eux 
que ce seront leurs noms qui* tomberont au sort, 
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si par hasard on est oblige d'avoir recours à un 
tirage. Us se présentent en conséquence à l'au- 
dience, le jour de l'ouverture de la cour d'assises, 
avec les autres jurés, pour remplacer ceux qui 
pourraient manquer. Mais il ne faut pas croire 
qu'ils consentent gratuitement a cet acte de com- 
plaisance; ils ont soin, a leur tour, de faire leurs 
conditions , qui consistent à être récusés par le 
ministère public toutes les fois qu'ils viendraient à 
tomber au sort, c'est-à-dire, a êlre dispensés de 
lout autre service que de paraître à l'appel. 

Voilà les résultats inévitables auxquels on ar- 
rive avec des lois trop positives qui ne veulent ja- 
mais s'en remettre sur rien à la discrétion de per- 
sonne* Sans doute il est utile que tous les jurés 
appelés soient présens, ou qu'en cas d'absence 
de quelques-uns d'eux , il y en ait encore un assez 
grand nombre pour que le procureur général et 
l'accusé puissent exercer leurs récusations. Mais 
où est la nécessité absolue que le nombre fixé soit 
toujours complet , et que le tirage ne puisse se faire 
sur un moindre nombre quand l'accusé et le pro- 
cureur général y consentent? . 

On rendrait tous ces embarras beaucoup moins 
fréquens encore, en établissant une plus grande 
différence entre le nombre des jurés appelés, et 
celui nécessaire au tirage. Les six absences que 
la loi actuelle a , pour ainsi dire , accordées à tous 
les motifs qui peuvent empêcher les trente-six 
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jurés de se rendre k leur poste ^ ne sont pas suf- 
fisantes; il auraîtfallu les portera douze ou quinze 
sur quarante-huît jurés, et de celte manière le ti- 
rage du jury de jugement n'aurait été que bien 
rarement entravé. 

Enfin s'il arrivait que le nombre des jurés, re* 
gardé comme indispensable à celte opération , ne 
fût pas complet, et que l'accusé ou le procureur 
général exigeât qu'il le fut, il serait beaucoup 
plus simple 9 au lieu de faire un nouveau tirage, 
toujours illusoire , entre tous les jurés de la ville 
où siège la cour d'assises , de prendre ceux d'entre 
eux que l'on trouverait dans Taudiloire ou dans 
les lieux envîronnans. C'est ainsi que les Anglais 
procèdent en pareils cas, au moyen de leurs 
taies. 

Pourquoi aussi celle obligation de tirer des jurés 
pour chaque affaire ? Qui empêche de faire paraître 
sur-le-champ, comme en Angleterre, tous les ac- 
cusés que Ton présume pouvoir juger dans la ma- 
tinée, et de tirer pour eux tous, et en leur présence, 
douze jurés qu'il agréeraient? Ces douze jurés 
siégeraient comme les juges pendant toute la 
durée de l'audience , et l'on pourrait leur adjoindre 
deux ou trois jurés supplémentaires pour rem- 
placer ceux qui viendraient à être fatigués. On 
épargnerait ainsi un temps précieux qui s'écoule 
en placemens et en déplacemens continuels. Ces 
observations paraîtront peut-être un peu minu- 
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lîeusos; mais elles sonl d'une grande importance 
dans la pratique. L'institulîon du jury dépend plus 
qu'on ne pense de leur application, el de la rapi- 
dité que l'on saura imprimer ap débat. 

11 y aurait encore à faire , sur le code d'instruc- 
tion , beaucoup d'aulres remarques fort impor- 
tantes, que les bornes de ce chapitre ne me per- 
mettent pas de présenter. Je me suis contenté d'in- 
diquer les principales, et de montrer de quelle 
manière nous pourrions nous approprier certaines 
formes de la procédure anglaise qui me parais- 
sent beaucoup plus expéditives, et plus confor- 
mes, que nos institutions actuelles, a la douceur 
toujours croissante de nos mœurs. Le plus grand 
défaut de notre instruction criminelle consiste dans 
les difficultés sans nombre dont elle est hérissée. 
L'ennui qui résulte de la lenteur de sa marche 
s'empare à la fois des juges et des jurés, et inspire 
à ces derniers un dégoût invincible. Si Ton y ajoute ' 
les inconvéniens d'une longue absence, les dé- 
penses du séjour et le désœuvrement de leurs 
soirées dans une ville étrangère , enfin le trouble 
que l'on jette dans leurs consciences, l'on ne sera 
pas surpris de leur peu d'empressement à se rendre 
à leur poste. Mais que l'on abandonne ce lourd et 
fatigant système; que le débat devienne vif et 
serré ; que la conviction des jurés ne soit plus 
ébranlée par des discours astucieux ; qu'aucune 
loi positive ne les empêche , par sa rigueur et son 
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iiiflexibililë^ d'en énoncer le résultat ; que les af- 
faires se succèdent avec rapidité; que les sessions 
ne durent plus que trois ou quatre jours , et Ton 
verra les Français reprendre, pour la formation 
du jury, l'enthousiasme qu'ils lui portaient aux 
premiers jours de son inslitulion ; la regarder en- 
core comme une de leurs plus belles prérogatives, 
et en remplir les fonctions avec le même zèle, le 
même courage et la même indépendance que leurs 
voisins. 



FIN. 
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